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PROCÈS-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 13 SEPTEMBRE 2021 

 

Présents : 
Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre - Présidente. 

Madame Marie-Christine Duhoux, Monsieur Eric Delannoy, Monsieur Nicolas Dujardin, Madame Muriel 

Donnay, Échevins. 

Madame Geneviève de Wergifosse, Présidente du CPAS. 

Madame Sophie Pécriaux, Madame Sylvia Dethier, Monsieur Michaël Carpin, Monsieur Emmanuel Cogghe, 

Monsieur Michel Charlier, Madame Joséphine Ntinu Matondo, Madame Anne Barbiot, Monsieur Eric Jenet, 

Madame Amal Sadellah, Monsieur Silverio Coccoda, Monsieur Michel Scheys, Conseillers. 

Madame Dominique Francq, Directrice générale. 

Excusés : 
Monsieur Manel Rico Grao, Échevin. 

Madame Anne-Marie Delfosse, Madame Brigitte Mathieu, Madame Mirjana Jakic, Conseillères. 

 

La séance est ouverte à 20h30. 

 

 

Séance publique 

 

 

 

1. Points urgents à la séance du Conseil communal du 13 septembre 2021 - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-24; 

  

Vu l'urgence; 

  

Considérant qu'il y a lieu d'ajouter à l'ordre du jour du Conseil communal de ce jour les points urgents 

suivants pour la continuité du bon fonctionnement de l'Administration : 

  

Séance publique 

  

 Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes – Approbation 

 Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes – Approbation 

 Liquidation de l'ASBL Gestion de la Communauté du Pays de Charleroi - Désignation d'un délégué 

à l'Assemblée générale 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique 

  

Inscrit les points urgents suivants à l'ordre du jour du Conseil communal du 13 septembre 2021 : 

  

Séance publique 

  

 Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes – Approbation 

 Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes – Approbation 

 Liquidation de l'ASBL Gestion de la Communauté du Pays de Charleroi - Désignation d'un délégué 

à l'Assemblée générale 
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2. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 juin 2021 - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en son article L1122-16; 

  

Considérant le projet de procès-verbal établi par la Directrice générale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique : 

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 juin 2021. 

 

 

 

3. Ordonnance du Bourgmestre du 3 août 2021 relative au port du masque - Ratification 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l'ordonnance de la Bourgmestre du 3 août 2021 relative au port du masque ; 

  

Considérant que l'ordonnance doit être confirmée au plus proche Conseil communal. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique 

  

Confirme l'ordonnance ci-dessous prise par la Bourgmestre en date du 3 août 2021 : 

  

"Vu les articles 134 et 135§2 de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu l’article 187 de la loi sur la Sécurité Civile du 15 mai 2007 ; 

Vu le Règlement Général de Police de la Zone de Police de Mariemont, notamment son article 3 relatif aux 

injonctions ; 

Vu les mesures actuellement obligatoires en termes de lutte contre la pandémie du coronavirus Covid-19 

prises par le Conseil national de sécurité ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 28 octobre 2020 et ses modifications ultérieures portant des mesures d’urgence 

pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 et imposant le port du masque à certains endroits ainsi 

que lorsque la distanciation sociale n’est pas possible ; 

Considérant que, conformément à l’Arrêté ministériel du 28 octobre 2020, article 27 paragraphe 1 les 

Bourgmestres peuvent prendre des mesures préventives complémentaires à celles prévues par ledit Arrêté 

ministériel en concertation avec le gouverneur et les autorités compétentes des entités fédérées ; 

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne 

police, et, partant, de la sûreté et de la tranquillité publiques ; 

Considérant qu’il est nécessaire d’agir par précaution et mesure de sécurité ; 

Considérant que le Coronavirus Covid-19 est une maladie infectieuse qui touche généralement les poumons 

et les voies respiratoires ; 

Considérant que le Coronavirus Covid-19 se transmet d'un individu à l'autre par voie aérienne ; que la 

transmission de la maladie semble s'opérer par tous les modes possibles d'émission par la bouche et le nez ; 

Considérant que, compte tenu de ce qui précède, certains rassemblements en plein air constituent encore un 

danger particulier pour la santé publique et doivent être soumis à certaines limitations ; 

Considérant que les mesures d'hygiène, notamment le port du masque, restent indispensables en cas de forte 

fréquentation ; 

Vu l’urgence ; 

ORDONNE : 
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Article 1  

Du 6 août 2021 à 18h au 8 août 2021 à 20h, le port du masque sera obligatoire à partir de 12 ans à Feluy, 

Place du Petit Moulin tronçon compris entre la Rue du Petit Moulin et le carrefour de la Rue de la Coulette 

avec la Rue Norbert Cloquet. 

Article 2 

La présente ordonnance est transmise sans délai à la Zone de Police de Mariemont. 

Article 3 

En cas de non-respect des mesures précitées, les services de Police pourront procéder aux contrôles 

nécessaires et verbaliser les contrevenants. 

Article 4 

Il est procédé sans délai à l’affichage de la présente ordonnance sur le site internet communal, aux valves 

communales et Place du Petit Moulin. 

Article 5 

La présente ordonnance est portée à la connaissance du Conseil communal et celle-ci sera confirmée par 

cette assemblée lors de sa prochaine séance. 

Article 6 

Les effets de la présente ordonnance sont toutefois susceptibles d’être rendus caducs par une nouvelle 

décision dans ce domaine prononcée par l’autorité supérieure, qu’elle soit provinciale, régionale et/ou 

fédérale. 

Article 7 

Un recours en suspension ou en annulation peut être introduit devant le Conseil d’Etat contre la présente 

décision. Pour ce faire, une requête doit être adressée au Conseil d’Etat, soit par lettre recommandée à la 

poste, à l’adresse suivante : rue de la Science, 33, à 1040 Bruxelles ; soit par voie électronique. Cette 

requête doit être introduite dans les soixante jours à dater de la réception de la présente notification." 

 

 

 

4. Présentation du rapport d'activités 2020 de l'intercommunale IDEA par Madame Bénédicte 

POLL, Administrateur 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L 6431-1, paragraphe 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Vu l'article 82 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, adopté par le Conseil communal en date 

du 14 septembre 2020; 

  

Considérant que conformément aux deux références ci-dessus, Madame Bénédicte POLL, Administrateur au 

sein de l'intercommunale IDEA, présente son rapport. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance du rapport d'activités de l'intercommunale IDEA pour l'exercice 2020 présenté par 

Madame Bénédicte POLL, Administrateur. 

 

 

 

5. Présentation du rapport d'activités 2020 de la société "Les Jardins de Wallonie" par 

Madame Geneviève de WERGIFOSSE et Monsieur Michaël CARPIN, Administrateurs 

 

Madame de WERGIFOSSE présente une synthèse du rapport d’activités sur base d’un powerpoint établi 

par Monsieur CARPIN et le remercie pour ce powerpoint. 

Madame NTINU demande aux Administrateurs s’ils ont une idée de la date de construction de ces 

logements. 

Monsieur CARPIN répond qu’il est incapable de le dire mais que cette information se trouve probablement 

dans le rapport complet. Il propose de transmettre le rapport à la Directrice générale pour qu’elle puisse le 

transmettre à l’ensemble des membres du Conseil. 
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Madame de WERGIFOSSE pense que les logements datent au moins des années 80. 

Madame NTINU estime, au vu de la vieillesse desdits logements, que l’investissement est donc nécessaire. 

Madame de WERGIFOSSE termine en disant qu’elle va chercher l’information à ce sujet. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L 6431-1, paragraphe 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Vu l'article 82 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, adopté par le Conseil communal en date 

du 14 septembre 2020; 

  

Considérant que conformément aux deux références ci-dessus, Madame Geneviève de WERGIFOSSE et 

Monsieur Michaël CARPIN, Administrateurs au sein de de la société de logement "Les Jardins de Wallonie", 

présentent leur rapport. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance du rapport d'activités de la société "Les Jardins de Wallonie" pour l'exercice 2020 

présenté par Madame Geneviève de WERGIFOSSE et Monsieur Michaël CARPIN, Administrateurs. 

 

 

 

6. Procès-verbal de reprise-remise de voirie non transcrit aux hypothèques à la Rue Victor 

Rousseau à Feluy - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

Vu la délibération du Conseil communal du 2 mai 1997 relative à l'acte de reprise de voirie pour le clos du 

béguinage ;  

  

Vu la décision du Collège communal du 13 juillet 2021 prenant connaissance de la situation, décidant de 

soumettre le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal et désignant le Notaire DEBOUCHE ;  

  

Considérant qu'un acte de reprise de voirie a été approuvé par le Conseil communal en date du 2 mai 1997 

pour le clos du béguinage (nouvellement Rue Victor Rousseau à Feluy). Via cet acte, Monsieur BLATT-

MUYLAERT et Madame RINGOET remettent à la Commune de Seneffe :  

 une bande de terrain de 1a 67 ca, Rue Crombize à Feluy ;  

 l'assiette de la voirie "Clos du Beguinage" ; 

 l'emplacement du puits perdu sis Rue de l'enfer à Feluy ;  

  

Considérant qu'un habitant de la Rue Victor Rousseau, nous a signalé que les habitants de la rue sont toujours 

propriétaires d'une partie de la voirie et qu'il doit donc y avoir une erreur au cadastre (Ils paient donc un 

revenu cadastral sur cette portion de voirie qui ne leur appartient pas dans les faits) ;  

  

Considérant que le service Juridique a pris contact avec l'Administration du cadastre qui signale que :  

"- En ce qui concerne la bande de terrain de 01a 67ca à prendre dans la parcelle C 621 X 2, la 

Commune par un acte du Bourgmestre BUSQUIN du 6 janvier 1998 a finalement acheté la parcelle 

entière de 30a 15ca. 
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- L'emplacement du puits, il s'agit de la parcelle C 621 C 5 pour 40ca située à l'arrière de la maison 

n°51/1. L'acte d'acquisition du propriétaire du n°51/1 mentionne bien que le puits ne fait pas partie de 

la vente, qu'il a été remis à la Commune.  On peut donc attribuer la parcelle C 621 C 5 à la Commune. 

- Aucun document n'a été transcrit pour l'assiette de la voirie : Pour acter la reprise-remise de voirie, 

il faudrait donc un acte notarié qui reprendra avec exactitude les parcelles concernées par cette 

reprise, soit la parcelle C 621 C 5 pour 40ca étant le puit situé à l'arrière de la maison n°51/1 et la 

parcelle C 621 Y 2 pour une superficie de 30a 91ca en nature de chemin (voir le contour de la parcelle 

sur le plan cadastral ci-dessous)." 

  

Considérant qu'il convient donc que le Conseil communal approuve la passation d'un tel acte. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Approuve la passation d'un acte notarié de remise-reprise de voirie "Rue Victor Rousseau" à Feluy pour 

corriger l'oubli de transcription de l'acte initial aux hypothèques aux conditions suivantes : 

 L'acte concernera la parcelle C 621 C 5 pour 40ca étant le puits situé à l'arrière de la maison n°51/1 

et la parcelle C 621 Y 2 pour une superficie de 30a 91ca en nature de chemin. 

 Les frais seront entièrement pris en charge par la Commune. 

  

Article 2 

  

Charge le Collège communal d'exécuter la présente décision en signant l'acte notarié. 

 

 

 

7. Bail emphytéotique accordé à l’ASBL SNEF YACHTING - Renouvellement 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d'emphytéose ; 

  

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

  

Vu les articles 1122-12, 1122-30, 1123-23 et 1222-4 du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

  

Vu le bail emphytéotique relatif au terrain sis au lieudit « LA MARLETTE », cadastré section E n° 384e, liant 

la Commune à l’ASBL SNEF YACHTING et ayant pris cours le 09 septembre 1989 et ce pour trente-trois 

années entières et consécutives ; 

  

Vu l’avenant n°1 adopté par le Conseil communal, réuni en séance du 13 novembre 2006, suite à la 

construction de l’immeuble dit « la capitainerie du port de plaisance de Seneffe » ; 

  

Considérant que ledit bail arrive à expiration ; 

  

Considérant que ledit bail prévoit qu’à l’expiration de la période de 33 ans, il peut être prorogé pour une 

deuxième période indivisible de trente-trois années entières et consécutives si l’emphytéote notifie sa volonté 

de proroger, par lettre recommandée à la poste, adressée au bailleur six mois au moins avant l’expiration de 

la trente-troisième année » ; 

  

Considérant la demande de L’ASBL SNEF YACHTING de proroger le bail pour une nouvelle période de 

trente-trois années. 

 

Décide, à l’unanimité : 
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Article 1 

  

Approuve la reconduction du bail emphytéotique ayant pris cours le 9 septembre 1989 et ce pour trente-trois 

années entières et consécutives, liant la Commune de Seneffe et l’ASBL SNEF YACHTING dans le cadre de 

l’occupation du terrain sis au lieudit « LA MARLETTE », cadastré section E n° 384e. aux conditions mêmes 

conditions que celles reprise dans le bail ayant pris cours le 9 septembre 1989 excepté pour l’article 5 fixant 

le canon à un euro plutôt qu’un franc belge annuel assorties des conditions reprises dans l’avenant n°1 adopté 

par le Conseil communal, réuni en séance du 13 novembre 2006, suite à la construction de l’immeuble dit 

« la capitainerie du port de plaisance de Seneffe » . 

  

Article 2 

  

Charge le Collège communal de passer l’acte devant le notaire instrumentant désigné aux conditions 

précitées. 

 

 

 

8. Bail emphytéotique au profit de la Socolo pour le garage à côté du n°13 à la Grand Place 

d'Arquennes - Résiliation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d'emphytéose ;  

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 8 avril 2002 relative à l'approbation d'un bail emphytéotique ;  

  

Vu la délibération du Conseil communal du 16 juillet 2016 relative à la signature de la convention avec le 

CPAS pour la création d'un logement de transit ;  

  

Vu la décision du Collège communal du 15 juin 2021 relative à la désignation des notaires Maîtres 

Gribomont &Fonteyn en cas d'accord du Conseil communal ;  

  

Considérant qu'un bail emphytéotique a été, sur base de la délibération du Conseil communal du 8 avril 

2002, au bénéfice de la SOCOLO pour le garage à côté du n°13 à la Grand Place d'Arquennes dans le but d'y 

créer du logement ;  

  

Considérant que cette société a été absorbée par les Jardins de Wallonie ;  

  

Considérant que les Jardins de Wallonie n'ont jamais eu vent de ce bail emphytéotique ;  

  

Considérant qu'une convention a été approuvée par le Conseil communal du 16 juillet 2016 au profit du 

CPAS pour la création d'un logement de transit sur ce même bâtiment ;  

  

Considérant qu'il y a donc une insécurité juridique concernant ce bâtiment et qu'il convient d'y mettre fin.  

  

Considérant qu'il y a lieu de résilier le bail emphytéotique d'un commun accord par acte notarié ;  

  

Considérant qu'il est proposé que les frais de Notaire soient supportés pour moitié par chaque partie. 

 

Décide, à l'unanimité : 
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Article 1 

  

Approuve la résiliation du bail emphytéotique au profit de la SOCOLO pour le garage à côté du n°13 à la 

Grand Place d'Arquennes de commun accord, avec partage des frais de Notaire pour moitié par chaque 

partie. 

  

Article 2 

  

Charge le Collège communal d'exécuter la présente décision en signant l'acte notarié de résiliation. 

 

 

 

9. Autorisation à accorder à la Directrice générale de déléguer le contreseing de certains 

documents à Madame Aliette DEDISSE, employée au Service Enseignement - Information 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l’article L1132-5 du Code de Démocratie Locale et de Décentralisation stipulant que le Collège 

communal peut autoriser le directeur général à déléguer le contreseing de certains documents à un ou 

plusieurs fonctionnaires communaux ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 22 juin 2021 relative à l'autorisation pour la Directrice générale 

de déléguer le contreseing de certains documents à Madame Aliette DEDISSE, employée au service 

Enseignement ; 

  

Considérant que pour des raisons d'organisation de service, de gain de temps et de rapidité quant au paiement 

des salaires des enseignants, la demande pour Madame Aliette DEDISSE, employée au service 

Enseignement porte sur : 

- les divers documents à rentrer au Ministère de la Fédération Wallonie - Bruxelles (FOND12, service 

antérieurs, cumuls, PV de carence, attestations de services rendus, fiches signalétiques, services 

accomplis) ; 

- les attestations de revenus sollicitées par les enseignants pour la crèche ; 

- les documents de renseignements "mutuelle" ; 

- les C4 sans motif ; 

- les accusés de réception de documents ; 

- les courriers d'accompagnement. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

   

Prend connaissance de la délibération du Collège communal du 22 juin 2021 autorisant la Directrice générale 

à déléguer le contreseing des documents suivants à Madame Aliette DEDISSE, employée au service 

Enseignement à savoir : 

 

- les divers documents à rentrer au Ministère de la Fédération Wallonie - Bruxelles (FOND12, service 

antérieurs, cumuls, PV de carence, attestations de services rendus, fiches signalétiques, services accomplis) ; 

- les attestations de revenus sollicitées par les enseignants pour la crèche ; 

- les attestations de services rendus ; 

- les documents de renseignements "mutuelle" ; 

- les C4 sans motif ; 

- les accusés de réception de documents ; 

- les courriers d'accompagnement. 

  

Article 2 

  

La mention de la délégation doit précéder la signature, le nom et la qualité du fonctionnaire délégué sur tous 

les documents qu'il signe. 
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10. Dépense urgente et impérieuse dans le cadre d'un marché conjoint pour le Pont Félix situé 

au-dessus du Ry pont à mousson - Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 35 1° et 36, § 1 (choix de la 

procédure ouverte suite à la publication d'un avis de marché) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-6 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et 

suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la Comptabilité 

communale et plus particulièrement les articles 60 et 64 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 19 juillet 2021 relative au marché conjoint et à la dépense 

urgente et impérieuse pour le pont Félix du "Ry pont à Mousson" ; 

  

Vu le rapport du service technique de la Ville de Nivelles ;  

  

Considérant que les services techniques de la Ville de Nivelles ont constaté l'effondrement partiel du pertuis 

en maçonneries ainsi que des terres de remblais du pont Félix du "Ry pont à Mousson" en date du 15 juillet 

2021 ;  

  

Considérant que la stabilité du pont n'est plus assurée ; Qu'un démontage rapide du pont doit être assuré afin 

d'éviter, en cas d'effondrement complet, un risque d'encombrement de l'aval du Ry, ainsi que de la Thines, 

cours d'eau dont la confluence est proche ;  

  

Considérant le risque d'inondation dû aux dernières intempéries ;  

  

Considérant qu'un arrêté des Bourgmestre de Seneffe et de Nivelles a été pris pour interdire l'accès et le 

passage sur le pont, vu qu'il est situé à la frontière entre les 2 Communes ;  

  

Considérant que les travaux ont dû être entrepris dans l'urgence afin d'éviter une inondation des terres qui se 

trouvent en aval ;  

  

Considérant que le Collège du 19 juillet 2021 a pris la décision de lancer un marché conjoint avec la Ville de 

Nivelles via une dépense urgente et impérieuse ; 

  

Considérant que la Ville de Nivelles a été désignée comme étant l'adjudicateur qui agit pour le compte de la 

Commune de Seneffe dans le cadre du marché conjoint qui a été lancé ;  

  

Considérant l'urgence impérieuse résultant de faits imprévisibles, il a fallu utiliser la faculté de délégation du 

Conseil communal, normalement compétent vu les montants (estimation supérieur à 15.000 € HTVA à 

l'extraordinaire) au Collège communal même au-delà de la limite fixée par l'article 1222-6 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

Considérant que la décision du Collège doit être communiquée au Conseil communal qui en prendra acte, 

lors de sa plus prochaine séance ;  
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Considérant que les frais seront partagés en deux, à parts égales, vu la mitoyenneté du pont entre les deux 

Communes. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Prend acte que le Collège du 19 juillet 2021 a exercé les compétences du Conseil communal visées à l'article 

L1222-6 en cas de marché conjoint et d'urgence impérieuse résultant d'événements imprévisibles ;  

  

Article 2 

  

Prend acte qu'il a fallu recourir à un marché public conjoint de travaux relatifs aux réparations sur le pont 

Felix situé au-dessus du "Ry du Pont à mousson". 

   

Article 3 

  

 Finance cette dépense par les crédits qui seront inscrits en Modification Budgétaire n°2 de l'exercice 2021, 

cependant vu l'urgence impérieuse, il sera fait application des articles 60 et 64 du RGCC. 

 

 

 

11. Arrêté du 8 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux relatif à la modification budgétaire 

n°1 de 2021 – Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, article 7 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III, articles L3111-1 à L3151-1 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’article 4, alinéa 2 du Règlement Général de la Comptabilité communale ; 

  

Vu la modification budgétaire n°1 /2021 votée en séance du Conseil Communal du 31 mai 2021 ;  

  

Vu l'avis du CRAC remis en date du 8 juin 2021 repris dans l’arrêté du 8 juillet 2021 du Ministre des 

Pouvoirs Locaux, du logement et de la ville ;  

  

Vu l’arrêté du 8 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux, du logement et de la ville relatif à la 

modification budgétaire n°1 de l’exercice 2021. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance de l’arrêté du 8 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux, du logement et de la ville 

relatif à la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2021. 
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12. Arrêté du 20 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux relatif aux comptes annuels 2020 

– Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, article 7 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III, articles L3111-1 à L3151-1 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’article 4, alinéa 2 du Règlement Général de la Comptabilité communale ; 

  

Vu les comptes annuels 2020 votés en séance du Conseil Communal du 31 mai 2021 ;  

  

Vu l’arrêté du 20 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux, du logement et de la ville dont copie en 

annexe. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance de l’arrêté du 20 juillet 2021 du Ministre des Pouvoirs Locaux, du logement et de la ville 

relatif aux comptes annuels de l'exercice 2020. 

 

 

 

13. Convention avec l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation de cours de natation pour 

l'année scolaire 2021-2022 - Ratification 

 

Le Conseil, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 juillet 2021 approuvant la convention avec l'ASBL CESAM 

Nature pour l'organisation des cours de natation pour les écoles communales de Seneffe et ce, pour l'année 

scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Vu l'accord du Collège communal du 1er juin 2021 sur l'organisation de l'année scolaire 2021 - 2022 et 

notamment sur l'organisation des cours de natation ; 

  

Considérant que certaines périodes de cours de natation n'ont pas pu être comblée par des maîtres d'éducation 

physique temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Considérant qu'un contact a été pris avec l'ASBL CESAM Nature afin de savoir s'ils pouvaient mettre des 

professeurs de natation à disposition aux horaires suivants : 

  

- le lundi : Petit-Roeulx 2 classes de 9h15 à 9h45, 

- le mardi : Familleureux : 2 classes de 9h00 à 9h30, 

- le mercredi : Familleureux : 1 classe de 10h30 à 11h00, 

- le vendredi : Familleureux : 1 classe de 11h00 à 11h30, 

  

Considérant que l'ASBL CESAM Nature a répondu favorablement et ont transmis une convention 

d'organisation des cours de natation pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 
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Considérant qu'une semaine de cours s'élève à 181 € soit environ 7000 € pour une année scolaire ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires sont prévus au budget ordinaire 2021 - article 722/12403-48. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique 

  

Ratifie la délibération du Collège communal du 27 juillet 2021 libellée comme suit : 

  

"Article 1 

Approuve la convention avec l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation des cours de natation pour les 

écoles communales de Seneffe et ce, pour l'année scolaire 2021 - 2022." 

 

 

 

14. Convention d'occupation de l'ASBL Promosport pour la piscine Quinot à Nivelles - 

Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l'article L 1122-30 ; 

  

Vu la convention rédigée par l'ASBL Promosport relative à l'occupation des couloirs de natation de la piscine 

Quinot à Nivelles par les élèves des écoles communales de Seneffe, Arquennes et Petit-Roeulx-lez-

Nivelles pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Considérant que pour l'année scolaire 2021 - 2022, 4 plages horaires sont dédiées à l'usage des écoles 

communales de Seneffe ; 

  

Considérant que le coût d'occupation par période de 30 minutes s'élève à 67,5 euros incluant le maître de 

natation, les assurances, le matériel et l'entrée de la piscine ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires sont prévus au budget ordinaire des années 2021 et 2022 - article 

722/1240348. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Approuve la convention rédigée par l'ASBL Promosport relative à l'occupation des couloirs de natation de la 

piscine Quinot à Nivelles par les élèves des écoles communales de Seneffe, Arquennes et Petit-Roeulx-lez-

Nivelles pour l'année scolaire 2021 - 2022. 

  

Article 2 

  

Transmet celle-ci à l'ASBL Promosport. 

  

Article 3 

  

Impute ces dépenses au budget ordinaire des années 2021 et 2022 - article 722/1240348. 

 

 

 

15. Convention avec l'agence mobilité MOBILESEM 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
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Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018 

relatif au Plan de Cohésion Sociale pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la 

Communauté française; 

  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 22 août 2019 approuvant le Plan de Cohésion Sociale de la 

commune de Seneffe pour la programmation 2020-2025; 

  

Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2018 souhaitant répondre favorablement à l'appel à 

candidature portant sur le nouveau dispositif du Plan de Cohésion Sociale pour la période 2020-2025; 

  

Vu la décision du Collège communal du 30 avril 2019 validant le projet du nouveau Plan de Cohésion 

Sociale pour la Commune de Seneffe pour la période 2020-2025; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2019 approuvant le projet du nouveau Plan de Cohésion 

Sociale 2020-2025; 

  

Vu la décision du Collège communal du 29 Juin 2021 portant sur l'adhésion à la convention avec l'agence 

mobilité MOBILESEM; 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à remettre son avis sur la convention de partenariat. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique 

  

Approuve la convention liant l'Administration communale de Seneffe avec l'agence mobilité MOBILESEM. 

 

 

 

16. Renouvellement des membres de l'Assemblée générale du Château de Seneffe 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu les statuts de l'ASBL "'Domaine du Château de Seneffe" ; 

  

Considérant que le Conseil communal doit procéder au renouvellement des membres de l'Assemblée 

générale du Château de Seneffe ; 

  

Considérant que trois membres doivent être désignés selon la répartition de la clé D'Hondt à savoir deux 

membres du groupe politique LB et un membre du groupe politique PS ; 

  

Considérant que les membres ne doivent pas être obligatoirement mandataires ; 

  

Considérant que les groupes politiques faisant partie du Conseil communal en ont été informés par courriels 

en date du 2 juillet 2021 ; 

  

Considérant que les groupes politiques LB et PS ont été invités en date du 2 juillet à introduire un acte de 

candidature pour leur parti respectif ; 

  

Considérant que les actes de candidature devaient être rentrés pour le lundi 16 août 2021 au plus tard ; 

  

Considérant que le groupe LB a rentré un acte de candidature en date du 16 août 2021 proposant les deux 

candidats suivants : Bénédicte POLL et Michel CHARLIER ; 

  

Considérant que le groupe PS a rentré un acte de candidature en date du 31 août 2021 proposant le candidat 

suivant : Pascal CLERINCX ; 
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Considérant qu'un vote à scrutin secret a été organisé en séance ; 

  

Considérant que 17 bulletins de vote ont été distribués aux Conseillers communaux ; 

  

Considérant que 17 bulletins de vote ont été retrouvés dans l'urne dont 1 bulletin nul ; 

  

Considérant que 16 bulletins de vote sont valables ; 

  

Considérant que Madame Amal SADELLAH et Monsieur Emmanuel COGGHE, les deux plus jeunes 

Conseillers communaux non candidats à l'élection assistent la Directrice générale dans le dépouillement des 

bulletins de vote et le recensement des voix ; 

  

Considérant les résultats des votes. 

 

Décide : 

  

Article 1 

  

Désigne à l'Assemblée générale du Château de Seneffe : 

  

 Bénédicte POLL pour le groupe politique LB par 15 voix pour et 1 voix contre 

 Michel CHARLIER pour le groupe politique LB par 15 voix pour et 1 voix contre 

 Pascal CLERINCX pour le groupe politique PS à l'unanimité 

  

Article 2 

  

Transmet la présente délibération au Domaine du Château de Seneffe. 

 

 

 

17. Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO du 28 septembre 2021 - Approbation de 

l'ordre du jour 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à 

L1523 – 27 relatifs aux Intercommunales ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 4 décembre 2013 portant sur la prise de participation de la Commune de 

Seneffe à l'Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 

28 septembre 2021 par lettre datée du 23 juin 2021 ; 

  

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 

http://www.imio.be/documents ; 

  

http://www.imio.be/documents
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Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO par 

cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal/de 

l’action sociale/provincial ; 

  

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 28 septembre 2021 ; 

  

Considérant qu'au vu des circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Commune à 

l’Assemblée générale n’est pas nécessaire : l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui 

lui seront adressées pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence 

et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ; 

  

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les 

délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’Assemblée générale ; 

  

Considérant que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à 

un seul délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’Intercommunale IMIO recommande de ne 

pas envoyer de délégué ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés 

par l’Intercommunale ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

  

 Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics et à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code 

des sociétés et des associations ; 

  

Considérant que le point précité est de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire et ce 

conformément à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO. 

 

Article 1 

  

Décide, à l'unanimité : 

  

Approuve le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 28 septembre 

2021 qui nécessite un vote. 

  

Article 2 

  

Décide, à l'unanimité : 

  

Approuve l’ordre du jour dont le point concerne : 

  

 Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics et à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code 

des sociétés et des associations. 

  

Article 3 

  

Décide, à l'unanimité : 

  

De ne pas être représenté physiquement lors de l’Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO du 28 

septembre 2021. 
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Article 4 

  

Décide, à l'unanimité : 

  

Charge le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 4 

  

Transmet la présente délibération à l'Intercommunale IMIO. 

 

 

 

18. Comptes et bilan 2020 de l'ASBL Pirouline Pause-cartable - Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les articles L 3331-1 à L 3331-8 ; 

  

Vu le décret du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013 et modifiant certaines dispositions du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 9 novembre 2020 fixant l’octroi des subventions aux 

associations pour l’année 2021 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 14 septembre 2020 adoptant une convention de partenariat entre 

la Commune de Seneffe et l’ASBL Pirouline Pause-cartable ayant pour objet l’accueil extrascolaire ; 

  

Considérant que Madame Pascale DUBOIS, Directrice de l’ASBL Pirouline – Pause cartable, a remis les 

documents requis, à savoir les comptes et bilan 2020 et le rapport d'activités 2020 ; 

  

Considérant que les documents remis attestent que le subside a été utilisé aux fins déterminées par le Conseil 

communal. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance des comptes, bilan de l'année 2020 et du rapport d'activités de l'année 2020 de l'ASBL 

"Pirouline Pause-cartable", située Grand' Place, 13, 7100 Haine St Pierre.  

 

 

 

19. Comptes et bilan 2020 de l'ASBL Association des parents et des enfants de Seneffe - Prise de 

connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L 3331-1 à L 3331-8 ; 

  

Vu le décret du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013 et modifiant certaines dispositions du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 9 novembre 2020 fixant l’octroi des subventions aux 

associations pour l’année 2021 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 9 juillet 2020 adoptant une convention de partenariat entre la 

Commune de Seneffe et l’ASBL Association des Parents de Seneffe et le Comité scolaire des écoles libres de 

Seneffe ayant pour objet l’organisation de l'accueil extrascolaire ; 

  

Considérant que Madame Nancy LAURIERS, 57, rue de la Station, 7160 Chapelle-lez-Herlaimont, 

Présidente de l’ASBL Association des Parents des Enfants de Seneffe a rentré les comptes, bilan de l'année 

2020 et le rapport d’activité de l’année 2020 auprès du pôle jeunesse ; 

  

Considérant que les documents remis attestent que le subside est utilisé aux fins déterminées par le Conseil 

communal ; 

  

Considérant que deux avances ont été versées à l’ASBL Association des Parents des Enfants de Seneffe pour 

un montant total de 7.340,232 € ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2021 – service ordinaire – article 

84422/32101.2021 – 12.100 € ; 

  

Considérant qu'un crédit supplémentaire de 133,72 € a été inscrit en modification budgétaire numéro 2 : 

budget 2021 - service ordinaire - article 84422/32101.2020 - 12.233,72 €. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance des comptes, bilan de l'année 2020 et du rapport d’activités de l’année 2020 de l’ASBL 

Association des Parents des Enfants de Seneffe située Rue Général Leman, 6 – 7180 Seneffe. 

 

 

 

20. Comptes et bilan 2020 de l'ASBL La Petite Enfance - Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L 3331-1 à L 3331-8 ; 

  

Vu le décret du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013 et modifiant certaines dispositions du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 13 février 2017 concernant l'adoption du contrat de gestion de 

l'ASBL "La petite enfance" ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 9 novembre 2020 fixant l’octroi des subventions aux 

associations pour l’année 2021 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24 novembre 2020 octroyant le subside de 75.000 euros à 

l'ASBL "La Petite Enfance"; 

  

Considérant que Madame Muriel DONNAY, Présidente de l'ASBL "La Petite Enfance", a sollicité un subside 

auprès du pôle Jeunesse ; 

  

Considérant que le demandeur a remis les documents requis, à savoir les comptes et bilan 2020 et le rapport 

d'activités 2020 ; 
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Considérant que les documents remis attestent que le subside a été utilisé aux fins déterminées par le Conseil 

communal. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance des comptes et bilan de l'année 2020 de l’ASBL « La Petite enfance », située à Rue du 

miroir, 2, 7180 Seneffe. 

 

 

 

21. Vérification caisse du 2ème trimestre 2021 - Prise de connaissance 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1124-42 §1 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2021 désignant Madame Bénédicte POLL, Bourgmestre, 

pour procéder à la vérification de caisse trimestrielle de la Directrice financière ; 

  

Considérant la situation de caisse du 2ème trimestre 2021 arrêtée au 30 juin 2021. 

 

Décide : 

  

Article unique 

  

Prend connaissance du procès-verbal de caisse concernant le deuxième trimestre 2021 (situation arrêtée au 

30 juin 2021). 

 

 

 

22. Mesure de soutien aux Communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la 

Covid-19 - liste des bénéficiaires 

 

Madame DUHOUX explique le point. 

Monsieur CARPIN souhaite dans un premier temps souligner la position de la Région wallonne qui soutient 

les clubs sportifs et souhaite adresser ses remerciements.  Il s’interroge par contre sur la non présence du 

Club des New Arquois. 

Madame DUHOUX répond qu’il s’agit d’une association non reconnue par la Fédération. 

Monsieur CARPIN demande au Collège de bien vérifier le coût des affiliations car il ne serait pas normal 

qu’un club augmente le prix des affiliations cette année-ci. Il s’agit d’une des conditions à respecter et le 

Conseiller s’interroge sur la manière dont la Commune va pouvoir vérifier que cette condition soit 

respectée. Il estime que la prime octroyée par la Région wallonne ne doit pas être payée deux fois par le 

sportif. 

Madame DUHOUX répond que les clubs sportifs connaissent les conditions d’octroi de ces subsides. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu la Circulaire du 22 avril 2021 relative aux mesures de soutien aux Communes en faveur des clubs sportifs 

dans le cadre de la crise de la Covid-19 ; 

  

Considérant que le service Sports a contacté tous les clubs pouvant prétendre à un subside du Gouvernement 

wallon ; 

  

Considérant les seize dossiers complets reçus qu'il y a lieu de transmettre au Gouvernement wallon pour le 

30 septembre ; 

  

Considérant que le Conseil communal doit arrêter la liste des bénéficiaires et s'engager à ne pas augmenter 

pour la saison 2021-2022 le prix des infrastructures mises à disposition des clubs sportifs concernés. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Arrête la liste des bénéficiaires qui remplissent les critères stipulés dans la Circulaire du 22 avril 2021 

relative aux mesures de soutien aux Communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la 

Covid-19 : 

  

Nom du club Affiliés Subside 

Raquette Entente Pongistes Seneffoise 25 1000 

Sonbae Academy asbl 59 2360 

Sonbae taekwondo seneffe 27 1080 

FC Snefballeuses 9 360 

FC Snef  461 18440 

Seneffe T.C. 307 12280 

BC Feluy-Obaix Seneffe 152 6080 

Eneo Sport Seneffe 49 1960 

Snef Kayak Club 25 1000 

Kayak Club Charleroi Nivelles 32 1280 

Club Nautique Tyberport Manage 71 2840 

Royal Snef Yachting 244 9760 

Les Ecuries de Saint Georges 53 2120 

Seneffe Badminton Club 13 520 

Club d'Aviron les 3 Y 67 2680 

La Paume Arquennaise 24 960 

  

Article 2 

  

S'engage à ne pas augmenter pour la saison 2021-2022 le prix des infrastructures mises à disposition des 

clubs sportifs concernés. 

 

 

 

23. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 
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ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy arrêté par le Conseil de Fabrique en sa 

séance du 29 juillet 2021 ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 13 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2021 de proposer au Conseil communal d’approuver le 

budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’église Sainte Aldegonde à Feluy comme suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

31/05/2021 29/07/2021 13/08/2021 13/09/21 

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 19 774,31 21 037,05 21 037,05 21 037,05 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 17 990,39 18 697,05 18 697,05 18 697,05 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 4 844,71 9 769,55 9 769,55 9 769,55 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 3 849,71 2 269,55 2 269,55 2 269,55 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 24 619,02 30 806,60 30 806,60 30 806,60 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5 002,30 6 379,00 6 379,00 6 379,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 14 883,40 16 927,60 16 927,60 16 927,60 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 695,27 7 500,00 7 500,00 7 500,00 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 20 580,97 30 806,60 30 806,60 30 806,60 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 4 038,05 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

24. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx arrêté par le Conseil de Fabrique en sa 

séance du 20 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 30 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2021 de proposer au Conseil communal d’approuver le 

budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx comme suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

26/04/2021 20/08/2021 30/08/2021 13/09/21 

    

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 8 802,79 12 614,71 12 614,71 12 614,71 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 8 700,66 12 538,71 12 538,71 12 538,71 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 15 195,83 11 138,92 11 138,92 11 138,92 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 8 695,83 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 23 998,62 23 753,63 23 753,63 23 753,63 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3 922,58 6 627,00 6 627,00 6 627,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 2 846,73 5 125,02 5 125,02 5 125,02 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 14 582,95 12 001,61 12 001,61 12 001,61 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 862,69 862,69 862,69 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 21 352,26 23 753,63 23 753,63 23 753,63 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 2 646,36 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

25. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Barthélémy de Familleureux - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 
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Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Barthélémy de Familleureux arrêté par le Conseil de 

Fabrique en sa séance du 18 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 27 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2021 de proposer au Conseil communal d’approuver le 

budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Barthélémy de Familleureux ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saint Barthélémy de Familleureux comme suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

31/05/2021 18/08/2021 27/08/2021 13/09/21 

    

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 20 246,81 11 821,49 11 821,49 11 821,49 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 19 483,20 10 830,49 10 830,49 10 830,49 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 15 994,20 16 127,38 16 127,38 16 127,38 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 4 129,05 16 127,38 16 127,38 16 127,38 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 36 241,01 27 948,87 27 948,87 27 948,87 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 7 826,76 12 427,00 12 427,00 12 427,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9 781,64 15 521,87 15 521,87 15 521,87 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00 0,00 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 17 608,40 27 948,87 27 948,87 27 948,87 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 18 632,61 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

26. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 
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Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe arrêté par le Conseil de Fabrique en 

sa séance du 18 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 27 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 31 août 2021 de proposer au Conseil communal d’approuver le 

budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe comme suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

31/05/2021 18/08/2021 27/08/2021 13/09/21 

    

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 73 706,83 49 585,31 49 585,31 49 585,31 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 40 968,97 16 727,19 16 727,19 16 727,19 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 7 647,70 27 551,70 27 551,70 27 551,70 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 4 312,94 27 551,70 27 551,70 27 551,70 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 81 354,53 77 137,01 77 137,01 77 137,01 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 15 705,96 18 258,00 18 258,00 18 258,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 35 241,72 58 879,01 58 879,01 58 879,01 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00 0,00 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 50 947,68 77 137,01 77 137,01 77 137,01 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 30 406,85 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

27. Restauration du Pont-Route de Soudromont à Seneffe - Approbation du CSCh, des 

conditions et du mode de passation de marché + approbation de la convention entre 

pouvoirs adjudicateurs relative à la réalisation des travaux conjoints 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 35 1° et 36, § 1 (choix de la 

procédure ouverte suite à la publication d'un avis de marché) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et 

suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

  

Considérant que les travaux conjoints au Service Public de Wallonie (SPW) et à la Commune de Seneffe sont 

nécessaires à la remise en état de l'ouvrage ; 

  

Considérant que le SPW - Département des voies hydrauliques de Charleroi nous a fait parvenir le Cahier 

Spécial des Charges ainsi que la Convention concernant les travaux du Pont-Route de Soudromont à Seneffe 

; 

  

Considérant qu'il s'agit d'une Convention entre pouvoirs adjudicateurs relative à la réalisation de travaux 

conjoints ; 

  

Considérant que le montant estimé des travaux à charge communale est de 216.553,70 euros TVAC ; 

  

Considérant que le mode de passation de marché choisi est la procédure ouverte ; 

  

Considérant que la durée des travaux est estimée à cent jours ouvrables ; 

  

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint passé par le SPW - Département des voies hydrauliques de 

Charleroi d'un montant supérieur à 15.000 euros au budget Extraordinaire ; 

  

Considérant que le Conseil communal est compétent pour décider de recourir à un tel marché et pour adopter 

la Convention régissant le marché public conjoint ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2021 - Service Extraordinaire - 

article : 421/73260:20210101 ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Approuve le Cahier Spécial des Charges rédigé par le Service Public de Wallonie (SPW-MI) concernant les 

travaux pour la restauration du Pont-Route de Soudromont, les conditions et le mode de passation du marché 

ainsi que la proposition de recourir à un marché conjoint pour la désignation de l'adjudicateur qui agira pour 

le compte de la Commune. 

  

Article 2 

  

Approuve la convention concernant la restauration du pont-route de Soudromont régissant les droits et 

devoirs de chacune des parties (SPW- Commune). 
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28. PIC 2019-2021 : Travaux d'aménagement de la Rue des Carrières - Approbation CSCh, 

conditions et mode de passation de marché 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 35 1° et 36, § 1 (choix de la 

procédure ouverte suite à la publication d'un avis de marché) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et 

suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

  

Considérant que la Rue des Carrières nécessite un aménagement et que ce dossier fait partie du dossier PIC 

2019-2021 ; 

  

Considérant que le bureau d'études NOTTE a été désigné comme auteur de projet pour ce dossier ; 

  

Considérant que les renseignements techniques sont repris dans le Cahier Spécial des Charges n° TRA 

60/2021 rédigé par le bureau d'études NOTTE ; 

  

Considérant que le montant estimé de ces travaux est d'environ 1.470.306,06 euros TVAC, subsidié à 

660.153,03 euros ; 

  

Considérant que le mode de passation de marché choisi est la procédure ouverte ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2021 - Service Extraordinaire - 

article : 421/73160:20210060 (1.470.306,06 euros) ; 

  

Considérant l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article unique 

  

Ajourne le point. 

 

 

 

29. Sécurisation des accès des écoles de l'entité - Approbation du CSCh, des conditions et du 

mode de passation de marché 

 

Madame DONNAY explique le point. 

Monsieur CARPIN précise qu’il ne s’agit pas vraiment d’un Cahier des charges. Dans un Conseil 

précédent, il avait été voté un tout autre type de sécurisation avec des caméras. Il interroge Monsieur 

DUJARDIN pour savoir si des caméras sont aussi prévues dans le cas présent. Le Conseiller demande par la 

même occasion où en est ce Cahier des charges de l’implantation des caméras. 
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Monsieur DUJARDIN répond qu’il y a un certain nombre de caméras en ce compris sur le site 

d’Arquennes. Il y a une série d’investissements qui étaient prévus et qui vont s’étaler sur plusieurs 

années. L’Echevin signale que le service peut transmettre le point de la situation. Il ajoute que le CSCh est 

passé et que les investissements sont en cours. Il souligne que c’est compliqué cette année avec la crise 

Covid car il est compliqué d’avoir toute une série de pièces nécessaires pour les caméras. Les délais sont plus 

longs que prévus mais il précise que l’installation se poursuit. L’école communale d’Arquennes fait partie 

des priorités. 

Monsieur CARPIN remercie Monsieur DUJARDIN et est rassuré que les caméras soient bien commandées. 

Monsieur DUJARDIN confirme et termine en précisant qu’il y a un suivi régulier. Sur Familleureux, c’est 

prévu incessamment sous peu. La pré-installation est finalisée. Des caméras ont été remplacées au niveau du 

bâtiment dans lequel le Conseil communal se tient ce soir. Il répète qu’il y a des suivis réguliers et que les 

investissements sont prévus sur plusieurs années. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 73/2021 relatif au marché “Sécurisation des accès des 

écoles de l'entité ” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000 euros TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 722/721-60 (n° de projet 20210073) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 73/2021 et le montant estimé du marché “Sécurisation des 

accès des écoles de l'entité ”. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.000 euros TVAC. 

  

Article 2 

  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3 

  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 722/721-60 (n° 

de projet 20210073). 

 

 

 

30. Achat d'une hydrocureuse - Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation 

de marché 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 76/2021 relatif au marché “Achat d'une hydrocureuse” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 300.000 euros TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/744-51 (n° de projet 20210076) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 76/2021 et le montant estimé du marché “Achat d'une 

hydrocureuse”. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 300.000 euros TVAC. 

  

Article 2 

  

Passe le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3 

  

Complète et envoie l'avis de marché au niveau national et européen. 
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Article 4 

  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/744-51 (n° 

de projet 20210076). 

 

 

 

31. Modernisation du parc d'éclairage public AGW EP 2021 - Approbation des offres ORES 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L 1122-30 ; 

  

Vu le Décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité et plus spécialement 

son article 11 ; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14septembre 2017 relatif au remplacement de l'ensemble du parc 

d'éclairage wallon par des sources moins énergivores et technologiquement plus efficaces ; 

  

Vu la Convention cadre établie entre l'Intercommunale ORES et la commune de Seneffe et approuvée par le 

Conseil communal en sa séance du 29 avril 2019 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 20 octobre 2020 approuvant le remplacement du projet proposé par 

ORES pour l'AGW EP 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 10 août 2021 proposant au Conseil communal de faire les travaux 

sur fonds propres et d'accepter les deux offres d'ORES ; 

  

Vu l'offre d'ORES n°20646546 et les plans y annexés proposant le remplacement des luminaires de diverses 

rues de la section de Seneffe et ce, dans le cadre de son programme général de remplacement permettant une 

modernisation du parc d'éclairage public en dix ans ; 

  

Vu l'offre d'ORES n°20646550 relative au remplacement des supports suite à l'AGW 2021 ; 

  

Considérant que l'ensemble du parc doit être remplacé pour le 31 décembre 2029 ; 

  

Considérant qu'il est prévu dans l'offre n°20646546 de remplacer deux cent quarante-six luminaires dans la 

section de Seneffe ; 

  

Considérant que la réalisation de ces travaux de remplacement permettra de réaliser une économie annuelle 

sur les factures de consommation d'électricité évalué par ORES au montant de 10.417,00 euros HTVA décrite 

dans le calcul d'économie d'énergie annexé à l'offre ; 

  

Considérant que ce projet de remplacement est estimé à 116.701,91 euros HTVA dont la part communale est 

de 83.436,91 euros HTVA soit 100.958,66 euros TVAC ; 

  

Considérant que pour pouvoir réaliser ce remplacement, il y a lieu d'approuver l'offre 20646550 relative au 

remplacement des supports également au montant de 88.837,45€ TVAC ; 

  

Considérant que les travaux ne pourront être planifiés qu’après réception de l'accord de la Commune sur les 

deux offres ; 

  

Considérant que les crédits budgétaires sont inscrits au budget 2021 - Service Extraordinaire - article 

426/73560:20210053 ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
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Article 1 

  

Marque son accord sur les travaux de remplacement/suppression des sources lumineuses conformément aux 

plans de l'offre d'ORES n°20646546. 

  

Article 2 

  

Approuve le bon de commande de l'offre n°20646546 présenté par ORES et son annexe 1 pour un montant 

de 116.701,91 euros HTVA dont la part communale est de 83.436,91 euros HTVA soit 100.958,66 euros 

TVAC. 

  

Article 3 

  

Approuve le bon de commande de l'offre n°20646550 présenté par ORES d'un montant de 73.419,38€ HTVA 

soit un montant de 88.837,45 € TVAC pour le remplacement des supports suite à l'AGW 2021. 

  

Article 4 

  

Sollicite l'accord de la DGO5 pour la mise hors balise de l'investissement. 

 

 

 

32. Règlement complémentaire de police pour la Rue de Rosseignies à Seneffe - Zone 50 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant la vitesse excessive à la Rue de Rosseignies, à proximité du carrefour formé avec la Rue du Sart 

; qu'il est nécessaire de prendre des mesures afin de limiter la vitesse à cet endroit vu la présence 

d'habitations ; 

  

Considérant qu'il y a lieu d'étendre la zone 50 existant dans la Rue du Sart ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l’unanimité : 
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Article 1 

  

Étend la zone 50 existant dans la Rue du Sart aux endroits suivants : 

 dans la Rue de Rosseignies, à hauteur du numéro 25 et juste avant son carrefour avec la Rue du 

Sart, venant de Rosseignies ; 

  dans la Rue du Sart, à hauteur du numéro 1. 

  

Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction de la Coordination des Transports. 

 

 

 

33. Règlement complémentaire de police pour la Chaussée de Familleureux - Stationnement 

handicapés 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 24 avril 2017 d'organiser la circulation et le stationnement à la 

Chaussée de Familleureux ; qu'il y a notamment un emplacement de parking réservé aux personnes 

handicapées ; 

  

Considérant que la Directrice de l'école libre sollicite une deuxième place de stationnement réservée aux 

personnes handicapées à proximité de l'école ; qu'un emplacement pourrait être réservé près de l'accès vers le 

parking du Château ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Réserve un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à la Chaussée de Familleureux, du 

côté impair, dans l’emplacement existant à l’opposé du n°10. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec un pictogramme indiquant que le 

stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées. 
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Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

34. Règlement complémentaire de police pour la Rue des Quatre Jalouses - Stationnement et 

traversées piétonnes 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant que des travaux d'aménagement ont été réalisés dans la Rue des Quatre Jalouses ; que le 

stationnement a été organisé en cases et que deux traversées piétonnes ont été réalisées ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de réglementer ces aménagements ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Structure le stationnement en cases, dans la zone de stationnement existant dans la rue des Quatre Jalouses, 

du côté pair, entre les n°2 et 26. 

Cette mesure sera matérialisée via les marques au sol appropriées. 

  

Article 2 

  

Etablit des passages pour piétons, à hauteur du n°10 et à son débouché sur la Rue des Carrières. 

Cette mesure sera matérialisée via les marques au sol appropriées. 
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Article 3 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

35. Règlement complémentaire de police pour la Rue de la Marlette - Limitation vitesse 

 

Madame POLL explique le point. 

Monsieur CARPIN pense se souvenir dans un point de Collège que la société CEFOCHIM avait demandé 

un passage pour piétons pour traverser entre le parking et le centre de formation mais que le Collège l’avait 

refusé parce que justement il ne s’agissait pas d’une zone 50. Il demande si cela est envisageable maintenant 

si cette zone est une zone 50. 

Monsieur DELANNOY répond que le passage pour piétons n’a pas été refusé parce qu’il ne s’agissait pas 

d’une zone 50 mais pour une raison de manque de visibilité dans un virage. Monsieur DUHOT a, lors de sa 

visite sur place, fortement déconseillé de mettre un passage pour piétons à cet endroit. 

Monsieur CARPIN estime que ce sera tout autant « non visible » et encore plus dangereux sans passage 

pour piétons finalement. 

Monsieur DELANNOY répond qu’à 50 km/h, ce sera moins dangereux qu’actuellement. 

 

*********** 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant qu'un parking a été construit par Cefochim au carrefour des Rues Charles Richet et de la 

Marlette ; 

  

Considérant que cet aménagement va générer des traversées piétonnes vers le centre de formation ; qu'il y a 

lieu dès lors de limiter la vitesse à cet endroit ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 
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Article 1 

  

Limite la vitesse maximale autorisée à 50km/h à la Rue de la Marlette, entre le poteau d’éclairage 

n°133/02327 et la partie de la rue longeant le canal Charleroi-Bruxelles. 

Cette mesure sera matérialisée via le placement de signaux C43 (50km/h), C45 (50km/h) et C43 (50km/h) 

avec panneau additionnel de distance « 100m » (préavis). 

  

Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

36. Règlement complémentaire de police pour la Venelle du Boulanger 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant que le Conseil communal, en séance 14 décembre 2020, a adopté un règlement complémentaire 

de police interdisant la circulation dans la Rue de Scarbotte et la Rue des Ecoles à tout conducteur de 

véhicule dont la masse en charge excède 3,5 tonnes, sauf pour la desserte locale ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de compléter cette réglementation pour la Venelle du Boulanger ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Interdit la circulation dans la Venelle du Boulanger à tout conducteur de véhicule dont la masse en charge 

excède 3,5 tonnes, sauf pour la desserte locale. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21 (3,5t) avec panneau additionnel reprenant la 

mention "SAUF DESSERTE LOCALE". 
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Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

37. Règlement complémentaire de police pour la Rue de Courrière - Stationnement 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant que le Conseil communal, en séance 29 avril 1996, a adopté un règlement complémentaire de 

police organisant le stationnement dans la Rue de Courrière ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de modifier ce règlement ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Abroge la zone de stationnement existant du côté pair, de l’opposé au n°27 à l’opposé du n°35 de la Rue de 

Courrière. 

  

Article 2 

   

Etablit une zone de stationnement amorcée par une zone d’évitement striées triangulaire de 5x2 mètres, du 

côté impair, entre le n°25 et le n°21. 

Cette mesure sera matérialisée via les marques au sol appropriées. 

  

Article 3 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 
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38. Règlement complémentaire de police pour la Rue de Courrière - Stationnement handicapés 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région Wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le Décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 17 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 23 avril 2018 relative au règlement stationnement ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 25 mai 2021 relative à l'accord de principe sur la demande de 

parking pour personnes handicapées ; 

  

Considérant qu'une demande a été introduite afin de bénéficier d'un emplacement de parking réservé aux 

personnes handicapées à proximité de l'habitation sise à la Rue de Courrière, 25 ; 

  

Considérant que le demandeur a fourni une copie de sa carte d'handicapé ; 

  

Considérant que le demandeur ne dispose ni d'un garage, ni d'un accès carrossable ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Réserve un emplacement de stationnement pour personnes handicapées, du côté impair, le long du n°25 de la 

Rue de Courrière. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec un pictogramme indiquant que le 

stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées et flèche montante "6m". 

  

Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

39. Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière pour la Rue du Miroir à 

Seneffe 

 

Monsieur DUJARDIN explique le point. 
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Monsieur CARPIN signale que son groupe ne va pas soutenir ce point. En effet, il signale que le Conseil en 

a déjà débattu en juin comme l’a d’ailleurs souligné Monsieur DUJARDIN. Il estime que l’on perd ici la 

notion de « rue scolaire » car il n’y a pas encore à ce jour de cours le samedi et la réforme scolaire de l’année 

prochaine ne le prévoit pas non plus. Le Conseiller invite Monsieur DUJARDIN à regarder les débats du 

Parlement wallon et notamment le compte-rendu de 1er septembre où il y avait une question d’actualité à la 

Ministre DE BUE qui a promu les rues scolaires et qui redéfinit ce qu’est une rue scolaire. Une rue scolaire 

est fermée exclusivement aux heures d’entrée et de sortie de l’école. Le patro n’en fait pas partie. Monsieur 

CARPIN n’a rien contre le patro mais le groupe PS ne peut accepter ce point. Le Conseiller ajoute d’autre 

part qu’il y a un point extrêmement important à savoir que les riverains, pendant les heures de fermeture, 

puissent toujours avoir accès à leur habitation or ceux qui habitent au fond de la rue du Miroir ne pourront 

pas descendre puisque s’ils vont de l’autre côté, il s’agit d’un sens unique. Pour lui, si les riverains 

introduisent un recours contre cette rue scolaire, ils gagnent avec certitude et les 47.000 euros investis vont 

pouvoir être démontés. Donc, le groupe PS qui avait déjà des doutes sur ce qui avait été présenté la dernière 

fois, n’accepte pas cette rue scolaire. En effet, les trois éléments rappelés par la Ministre DE BUE 

(participation de l’école, participation des Comités scolaires, participation des riverains) ne sont pas tous les 

trois respectés. Le Conseiller estime que le Conseil ne peut satisfaire la demande du mouvement de 

jeunesse. Il ajoute que cette demande a été faite de manière verbale entre deux amis mais qu’aucune 

demande écrite officielle n’a été faite. Le Conseil communal risque de perdre sa crédibilité. Le groupe PS 

votera donc « NON » pour ce point. 

Monsieur DUJARDIN prend acte de la position du groupe PS mais demande un peu de sérieux quant aux 

propos d’une demande qui a été faite verbalement entre deux amis. Il précise que certes la demande a été 

faite de manière verbale mais que celle-ci a été immédiatement transmise au service Mobilité qui a fait son 

travail et qui a analysé la situation. Il ne peut donc pas accepter que l’on parle d’une demande verbale entre 

deux amis. Il ne s’agit pas d’une demande qui a été traitée à la légère. Pour ce qui est de la pétition, 

L’Echevin rappelle qu’ils se sont longuement expliqués à ce sujet. En effet, certains riverains n’avaient pas 

été informés du dispositif du dépose-minute et de la rue scolaire. Monsieur DUJARDIN rappelle qu’il s’est 

déjà excusé à ce sujet. Il insiste sur le fait que le service traite les demandes avec tout le sérieux nécessaire et 

profite pour faire une incise concernant la publication qui est parue du Parti socialiste aujourd’hui en toute 

boite où le groupe PS pointe à nouveau les services communaux et de nouveau un élément qui s’est passé à 

l’école de Familleureux. L’Echevin trouve l’attitude du groupe PS regrettable de remettre toujours en 

question le travail des équipes qui, il le répète, font un travail de qualité. Le personnel est vraiment dévoué 

aux différents projets qui sont mis en place. 

Monsieur CARPIN répond qu’il ne remet absolument pas en question le travail des équipes sur le terrain. Il 

dit qu’il y a un équipage et un capitaine et que lorsque le capitaine donne un mauvais cap, l’équipage 

suit. Monsieur CARPIN revient sur le fond du dossier. En effet, par exemple, en ce qui concerne la barrière 

sur la rue scolaire, celle-ci doit être effective. Elle ne l’est pas. Donc, si un riverain veut rentrer dans la rue, il 

ne peut pas rentrer et ce n’est pas acceptable. Une rue scolaire doit être accessible à tout moment aux 

services de secours mais aussi aux riverains. Dans le cas présent, ce n’est pas prévu et c’est que le groupe PS 

a dénoncé dans la publication. 

Monsieur JENET signale qu’il partage l’avis du groupe PS sur ce point des rues scolaires et notamment ici 

pour des activités qui se déroulent le samedi. Pas mal de désagréments sont subis par les riverains. Il se 

demande si au lieu de bloquer les rues, comme cela est proposé s’il ne serait pas mieux de tenter de changer 

le comportement des parents parce que finalement que l’on fasse une rue scolaire ou pas, les parents 

continueront à venir avec les voitures aux abords des écoles et aux abords des lieux où l’on peut déposer les 

enfants pour les mouvements de jeunesse. Le comportement des parents aujourd’hui est d’arriver à la 

dernière minute dans un état d’énervement extrême. Le Conseiller pense que l’on déplace le problème des 

abords des écoles à d’autres endroits dans le village. Tout comme Monsieur CARPIN, Monsieur JENET n’a 

rien contre les mouvements de jeunesse mais pense qu’il faut sensibiliser davantage les parents à ce niveau-

là. Il faut permettre aux riverains de mener une vie normale. Il soutiendra donc le groupe PS dans le refus de 

ce point. 

Madame POLL ajoute qu’il y a toute une série d’autres actions qui sont menées aux abords des écoles et 

cède la parole à Monsieur DUJARDIN pour compléter par rapport à ces actions qui sont mises en place. 
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Monsieur DUJARDIN rappelle que des diagnostics ont été faits sur le terrain et à chaque fois avec les 

équipes, les Directions et les parents. Il précise, qu’à chaque fois, ils essaient de sensibiliser les parents quant 

à leur comportement. Bien évidemment l’idéal serait que les parents aillent se garer à distance raisonnable et 

se déplacent à pied pour conduire leurs enfants. Malheureusement, la réalité est tout autre sur terrain et ce 

quelle que soit l’école. Certains parents effectuent des manœuvres dangereuses qui mettent en péril la 

sécurité et la santé des enfants. Toute une série de mesures ont été mises en place comme par exemple cet été 

des parkings vélos pour tenter de favoriser la mobilité douce. Ils essaient de développer d’autre projets sur 

Feluy et Arquennes pour essayer de développer les déplacements à pied et à vélos. A chaque fois, avec les 

Directions d’école et les Comités de parents. Des dispositifs sont mis en place pour former les élèves de 

5ème et 6ème primaires pour apprendre à circuler au sein de nos villages. Ils investissent de manière massive 

dans toutes les alternatives possibles pour se rendre de manière sécurisée à l’école. Il reste un fait ; c’est qu’il 

reste une minorité d’automobilistes qui, quelle que soit la campagne de sensibilisation et d’information, ne 

respectent pas et ne sont pas sensibles à ce type d’arguments. L’Echevin pense que si on veut aussi inviter 

une série d’enfants à utiliser d’autres modes de circulation là où cela est possible et ça s’y prête aussi très 

bien à l’école communale de Seneffe, et bien oui il faut parfois passer par des mesures qui sont plus 

contraignantes. Ça nécessite en effet de la pédagogie, ça nécessite qu’on aille sur le terrain et là il rejoint en 

effet Monsieur CARPIN.  Ils essaient d’informer et de sensibiliser le mieux possible tout comme ce sera 

encore le cas pour la rue de Buisseret mais dans un certain nombre de cas, il faut imposer des systèmes qui 

sont plus contraignants en tout cas aux heures d’entrée et de sortie des écoles. Ces dispositifs ne sont pas mis 

en place toute l’année. Il s’agit de dispositifs temporaires qui doivent permettre à tous les enfants de pouvoir 

rejoindre leur établissement scolaire dans des conditions optimales. Il est bien évident que ça ne règlera pas 

tous les problèmes et que ça déplace un certain nombre de véhicules. Monsieur DUJARDIN est persuadé que 

sur le long terme, ces dispositifs vont permettre d’améliorer la sécurité. 

Monsieur CARPIN fait remarquer à Monsieur DUJARDIN qu’il a, à plusieurs reprises, mentionné que les 

écoles et les Comités de parents ont été concertés. Il rappelle qu’il y trois acteurs primordiaux (les parents, 

l’école et les riverains). Pour lui, les riverains ont été laissés pour compte. Il ajoute que Monsieur 

DUJARDIN a parlé d’heures d’entrée et de sortie des écoles. Le groupe PS n’a rien contre ça mais pas le 

samedi pour un mouvement de jeunesse. Il ne s’agit plus d’une rue scolaire. Le Conseiller signale que l’on 

prend ici un règlement de police et la loi est la loi. Il précise que le groupe PS introduira un recours si la 

majorité maintient son entêtement à voter ce point car pour lui, celui-ci est illégal. En effet, pour lui, ce n’est 

pas ce que la Ministre en charge a déclaré récemment. 

Madame POLL entend bien qu’il y a des divergences mais propose toutefois d’entendre une dernière 

intervention et de passer au vote. 

Monsieur DUJARDIN ajoute qu’il n’a pas connaissance de la position de Madame DE BUE ni des 

précisions qu’elle aurait apportées. Il tient toutefois à revenir sur les laissés pour compte mentionnés par 

Monsieur CARPIN à savoir les riverains. En effet, pour la rue scolaire qu’il y aura à la Rue de Buisseret, 

l’ensemble des riverains a été informé à plusieurs reprises. Le service Mobilité a eu divers échanges avec eux 

et a répondu aux questions légitimes que certains d’entre eux se posaient. Une communication plus large va 

encore être faite en dehors de la Rue de Buisseret.  L’Echevin le répète. Pour la rue scolaire de la Rue du 

Miroir, il y a eu une erreur qui a été commise et il l’a reconnue. Les leçons sont tirées des erreurs 

commises. Pour la Rue de Buisseret, la communication est faite et de manière plus large que nécessaire. 

Monsieur CARPIN s’adresse à Madame POLL et demande si Monsieur DUJARDIN comprend bien 

tout. En effet, il s’agit ici de la Rue du Miroir et pas de la Rue de Buisseret. 

Madame POLL précise que le débat a été élargi à la demande de Monsieur JENET sur les mesures qui 

étaient prises aux alentours des écoles et donc les réponses ont été apportées dans ce sens. La Présidente 

propose de passer au vote et rappelle que ces règlements complémentaires de police font l’objet d’une tutelle 

de la Région et donc que si la Région ne devait pas partager le point de vue que le Conseil rentre ce jour, il y 

aura une non-approbation de la Région. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 
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complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et 

ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 17 mars 2020 relative à la décision de placer des bornes 

automatiques en vue d'instaurer une rue scolaire à la Rue du Miroir à Seneffe ; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29 mars 2021 d'établir une rue scolaire à la Rue du Miroir ; 

  

Considérant que le Patro de Seneffe, qui occupe des locaux de l'école de la Rue du Miroir, souhaite que la 

circulation soit également interdite le samedi de 14h15 à 14h45 et de 17h45 à 18h15 pour des raisons de 

sécurité ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, par 11 voix pour, 5 voix contre (groupe PS et Eric JENET du groupe AC+) et 1 abstention 

(Michel SCHEYS du groupe ECOLO) : 

  

Article 1 

  

Interdit la circulation à tout véhicule dans la Rue du Miroir à Seneffe, tronçon compris au départ de la Rue 

Général Leman côté arrière de l'église jusqu'à la Rue Général Leman côté avant de l'église, le samedi de 

14h15 à 14h45 et de 17h45 à 18h15. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement de bornes amovibles et d'un signal C3 avec panneau 

additionnel reprenant la mention "Samedi de 14h15 à 14h45 et de 17h45 à 18h15". 

  

Article 2 

  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

 

40. Octroi d’une provision de trésorerie à la Conseillère en environnement pour le voyage 

d’étude des Guides-composteurs de Seneffe 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1122-30 ; 

  

Vu l’article 31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale ; 
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Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 d’autoriser l’organisation d’un voyage d’études des 

guides-composteurs de Seneffe ; 

  

Considérant que depuis 2005, chaque année, la Commune organise un voyage d’études pour remercier les 

activités bénévoles des guides-composteurs de Seneffe ; 

  

Considérant la nécessité d’une provision de trésorerie d’un montant de 750 € pour payer les frais liés à ce 

voyage d’études ; 

  

Considérant que ce type d’activités nécessite des paiements au comptant et qu’une avance de trésorerie en 

liquide peut donc être faite à la conseillère en environnement. 

 

Décide à l’unanimité : 

  

Article Unique 

  

Octroie une provision de trésorerie d’un montant de 750 € à la conseillère en environnement afin de procéder 

au paiement des frais de repas, de collation, d’entrées et de parking lors du voyage d’études des Guides 

composteurs de Seneffe 2021. 

 

 

 

41. Appel à projets de rénovation UREBA exceptionnel 2021 - Ratification 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2018 approuvant le Plan d'Action en faveur de 

l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) ; 

  

Vu le Plan Stratégique Transversal (PST) 2019-2024 approuvé par le Collège communal en séance du 29 

juillet 2019 et présenté au Conseil communal du 2 septembre 2019 ; 

  

Vu l'appel à projet de rénovation UREBA exceptionnel 2021 ; 

  

Vu le courrier du Ministre Philippe HENRY du 3 juin 2021 annonçant l’appel ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 juillet 2021 relative à l'appel à projets de rénovation UREBA 

exceptionnel 2021 ; 

  

Considérant que les services Travaux et Energie ont examiné la possibilité de répondre à l'appel à projet pour 

les travaux de rénovation suivants : 

- le remplacement des menuiseries extérieures pour l'école Bon Conseil d'Arquennes  

- le remplacement des menuiseries extérieures pour l'école de Familleureux 

- divers travaux pour l'ancien Patronage d'Arquennes, rue de Chèvremont, 14 ; 

  

Considérant qu'il n'est pas possible de répondre à l'appel à projet Ureba exceptionnel 2021 pour les écoles 

de Bon Conseil d'Arquennes et de Familleureux car celles-ci ne répondent pas aux conditions visées vu 

que le remplacement de châssis seul ne permet pas d'atteindre les vingt-cinq pour cent des surfaces de 

déperdition de l'enveloppe minimum requis ; 

  

Considérant que les investissements non visés dans le cadre d'UREBA exceptionnel - appel 2021 peuvent 

l'être dans le cadre d'UREBA ordinaire ; 

  

Considérant qu'une rénovation importante est envisagée pour le bâtiment de l'ancien Patronage et que les 

conditions visées par l'appel à projets sont réunies ; 
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Considérant que s'agissant d'un immeuble appartenant à la Commune de Seneffe et comprenant  cinq 

logements sociaux dont la gestion est confiée aux Jardins de Wallonie, que les conditions pour répondre à 

 l'appel à projet UREBA exceptionnel 2021 sont réunies ; que sont éligibles les bâtiments affectés à la 

mission de service public non commercial du demandeur et que le logement de type logement social ou 

d’urgence rentre dans cette condition ; 

  

Considérant que les Sociétés de Logement de Service Public (SLSP) et les Agences Immobilières Sociales 

(AIS) ne sont pas éligibles au programme UREBA exceptionnel 2021 ; 

  

Considérant que seule la Commune sera éligible ; que si la commune introduit la demande de subvention à 

son nom, elle doit également gérer le dossier, en établir les marchés et voir les factures/déclarations de 

créances des travaux établies à son nom ; 

  

Considérant qu'un audit énergétique a été réalisé en juillet 2021 ; que celui-ci propose les mesures 

d'amélioration suivantes : 

- le remplacement de châssis par de nouveaux châssis performants équipés de triple vitrage; 

- le remplacement des fenêtres de toit; 

- l'isolation du plancher vers la cour intérieure; 

- le remplacement de la toiture par une toiture de type Sarking; 

- l'isolation du plancher du rez-de-chaussée par le haut; 

- l'isolation des murs par l’intérieur; 

- la ventilation système type C (grilles dans les châssis); 

- l'ajout d’une sonde extérieure pour la régulation du chauffage; 

- l'isolation des allèges derrière les radiateurs; 

- le remplacement des ampoules par de l’éclairage de type Led; 

- l'utilisation de pommeaux de douches économiques 6 litres/minute; 

- le placement de stores extérieurs sur les fenêtres de toit pour limiter la surchauffe ; 

  

Considérant la fiche de calcul de l'auditeur ; que le calcul du niveau d’isolation thermique globale (niveau K) 

actuel est de 136 ; que le calcul du niveau K après rénovation est de 22 pour autant que tous les travaux 

préconisés soient réalisés et les ponts thermiques/noeuds constructifs résolus ; qu'une rénovation en 

profondeur est donc indispensable et les travaux relatifs à l'amélioration de l'enveloppe conséquents ; 

  

Considérant que pour ce bâtiment, nous sommes dans les conditions pour bénéficier des subsides 

Ureba exceptionnel 2021 et que c'est une opportunité à saisir ;  

  

Considérant que le montant global est estimé par le bureau d'études à 171.000 euros ; 

  

Considérant que suivant l'hypothèse de matériaux non bio-sourcés, et sur base d'un K égal à 32, le service 

Energie estime le montant de la subvention à 62.877,10 euros ; 

  

Considérant que le dossier de demande devait être introduit au plus tard le 3 septembre 2021 ; 

  

Considérant que le Collège communal du 27 juillet 2021 a dû prendre une décision de répondre à l'appel à 

projets ; 

  

Considérant dès lors qu'il y a lieu de ratifier cette délibération. 

 

Décide à l’unanimité : 

  

Article 1 

  

Ratifie la délibération du Collège communal du 27 juillet 2021 comme suit : 

"Article 1 

Prend connaissance de l'appel à projet UREBA exceptionnel 2021 et des exigences élevées à atteindre pour 

l'amélioration suffisante de l'enveloppe des bâtiments. 

Article 2 

Ne répond pas à l'appel UREBA exceptionnel 2021 pour le remplacement des menuiseries extérieures pour 

l'école Bon Conseil d'Arquennes et pour l'école de Familleureux. 
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Article 3 

Introduit des dossiers UREBA classiques pour le remplacement des menuiseries extérieures pour l'école Bon 

Conseil d'Arquennes et pour l'école de Familleureux. 

Article 4 

Prend connaissance des conclusions de l'audit énergétique du bâtiment de l'ancien Patronage d'Arquennes et 

des travaux à réaliser.  

Article 5 

Répond à l'appel à projet UREBA exceptionnel 2021 pour l'ancien Patronage d'Arquennes : 

- signe le formulaire de demande de subside/la déclaration sur l'honneur UREBA exceptionnel 2021 pour le 

Patronage d'Arquennes en annexe. 

- joint la feuille de calcul du niveau d'isolation thermique globale K (après travaux de rénovation) réalisé 

avec la feuille de calcul Excel se trouvant sur la page internet de l'appel à projet UREBA 2021 (voir annexe). 

Article 6 

Décide d'introduire dans les six mois après la réception de la date de la note d'honoraires une demande de 

subside UREBA classique pour la réalisation de l'audit énergétique via un dossier séparé. Le cumul étant 

pour possible pour cette étude. 

Article 7 

Signe le formulaire de demande de subside/la déclaration sur l'honneur UREBA pour la réalisation de 

l'étude (audit énergétique) en annexe. 

Article 8 

Examine en 2022 les possibilités de répondre à l'UREBA exceptionnel - appel 2022.  

Article 9 

Soumet la décision de répondre à l'appel à projet UREBA exceptionnel 2021 pour l'ancien Patronage 

d'Arquennes au prochain Conseil communal pour ratification". 

  

Article 2 

  

Transmet la présente délibération au SPW via https://energie.wallonie.be/fr/introduction-de-la-demande-

ureba-exceptionnel-2021. 

 

 

 

42. Validation du dossier de candidature POLLEC 2021- Volet 1 Ressources Humaines 

 

Madame POLL explique le point. 

Monsieur CARPIN demande si la non-retenue de la candidature précédente a été justifiée et si la Commune 

a rectifié en ce sens. 

Madame POLL répond qu’elle reprend le point au pied levé en raison de l’absence de Monsieur RICO 

GRAO qui est malade mais que malheureusement elle ne connait pas tous les détails de ce point. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 20 mai 2021 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des Communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 

des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) - POLLEC 2021 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 13 février 2017 s'engageant à adhérer à la Convention des 

Maires, au plus tard en juin 2018 à travers le soutien fourni par la Province de Hainaut ; 

  

https://energie.wallonie.be/fr/introduction-de-la-demande-ureba-exceptionnel-2021.html?IDD=152891&IDC=8969
https://energie.wallonie.be/fr/introduction-de-la-demande-ureba-exceptionnel-2021.html?IDD=152891&IDC=8969
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Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2018 approuvant le Plan d'Action en faveur de 

l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) ; 

  

Vu le Plan Stratégique Transversal (PST) 2019-2024 approuvé par le Collège communal en séance du 29 

juillet 2019 et présenté au Conseil communal du 2 septembre 2019 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 27 juillet 2021 de rentrer un dossier de candidature pour un 

coordinateur PAEDC et les fiches 5 et 15 ; 

  

Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

  

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne 

qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de 

l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et 

dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité 

énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux 

conséquences des changements climatiques ; 

  

Considérant que les nouveaux objectifs de la Convention des Maires depuis le mois d’avril 2021 visent à 

réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de -55 % en 2030 et de s’engager à atteindre la neutralité 

carbone en 2050 ; 

  

Considérant qu'en signant la Convention des Maires le 13 février 2017, la Commune de Seneffe s’est 

engagée à réduire de minimum 40 % ses émissions de CO2 (avec un minimum de 27 % d’efficacité 

énergétique et un minimum de 27 % d’énergies renouvelables) à l’horizon de 2030 pour l’ensemble de son 

territoire en prenant comme période de référence, l’année 2006 ; 

  

Considérant les moyens humains limités au sein de la Commune de Seneffe pour réactualiser, élaborer le 

suivi et le pilotage de son PAEDC et le suivi sur la plateforme web (my covenant) de la Convention des 

Maires selon la fréquence établie lors de l’engagement de la commune ; 

  

Considérant que la conseillère en Energie, la conseillère en Environnement, le conseiller en Logement, les 

conseillers en Mobilité de la Commune sont autant d’acteurs de l’équipe POLLEC œuvrant à la mise en 

œuvre du PAEDC avec le soutien des agents des services Travaux, Agriculture, Enseignement, Jeunesse, 

Communication, Participation… ; 

  

Considérant l’importance de partager les connaissances, de structurer et dynamiser l’équipe POLLEC, de 

mettre sur pied un comité de pilotage et de mobiliser toujours mieux les acteurs du territoire autour du 

PAEDC, de sensibiliser et mobiliser les jeunes aux thématiques énergie climat, de sensibiliser et d’informer 

les citoyens et acteurs locaux, d’assurer le suivi et l’évaluation du PAEDC en vue de son amélioration 

continue, d’approuver et de soumettre le monitoring auprès de la Convention des Maires ; 

  

Considérant les objectifs stratégiques et opérationnels du PST ainsi que les actions déjà en cours ou en projet, 

les divers appels à projets lancés notamment par la Wallonie auxquels la Commune de Seneffe répond, la 

convention avec NEOVIA… et d’autres perspectives favorables à une réelle politique communale de 

l’Energie durable et du Climat ; 

  

Considérant que les Communes qui souhaitent mettre en oeuvre et suivre leur PAEDC, bénéficient dans le 

cadre de cet appel POLLEC 2021, d’un soutien financier, que ce soutien correspond à 75% du coût salarial 

pour deux années de recrutement, hors charges patronales, pour l’équivalent d’un tiers temps, d’un mi-temps 

ou d’un équivalent temps plein en fonction du nombre d’habitants de la commune, sur base d’un barème 

d’un agent universitaire (A1 - RGB), 5 ans d’ancienneté, à savoir 33.600 € pour la Commune de Seneffe ; 

  

Considérant que les dépenses éligibles sont les coûts de personnel liés directement à la mise en oeuvre et au 

suivi du PAEDC ; 

  

Considérant pour les Communes sous CRAC qu’une dérogation au plan d’embauche peut être sollicitée ; 
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Considérant que les dossiers de candidature sont à envoyer au plus tard le 14 septembre 2021. 

 

Décide à l’unanimité : 

  

Article 1 

  

Prend connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2021. 

  

Article 2 

  

Marque accord de principe de s’engager, pour autant que le dossier de candidature soit sélectionné, à : 

 Se conformer aux dispositions qui sont reprises dans l’appel POLLEC 2021 et en particulier les 

suivantes : 

1. À apporter le co-financement nécessaire, soit au minimum 25 % du montant total de la mission de 

coordination POLLEC et de prévoir ce montant aux budgets 2022 et 2023 ; 

2. À réaliser les missions décrites dans l’annexe 3 jointe au présent appel et notamment à : 

a. Désigner une ressource interne en tant que coordinateur du projet POLLEC au sein de la commune 

pour l’élaboration le suivi et le pilotage de son Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du 

Climat (PAEDC) ; 

b. Mandater la personne désignée au point a pour la participation aux ateliers POLLEC régionaux ; 

c. Mettre en place une équipe POLLEC au sein de l’administration ainsi qu’un comité de pilotage ; 

d. Développer la politique énergie climat. L’ensemble des démarches à réaliser dans ce cadre est 

détaillée dans le Guide pratique publié par la Wallonie et disponible sur le site 

http://conventiondesmaires.wallonie.be ; 

Cela elle comprend notamment : 

◦ Une phase de mise en œuvre (démarche de mobilisation locale participative, plan de 

communication…) 

◦ Une phase de monitoring annuel. 

 À s’engager à transmettre à la Coordination régionale de la Convention de Maires l’ensemble des 

livrables listés à l’Annexe 3 jointe au présent appel ; 

 À communiquer activement autour de la politique énergie climat mise en place, notamment via les 

bulletins communaux, communiqués de presse, site web… 

  

Article 3 

  

Marque accord sur le dossier de candidature au volet 1 « Ressources humaines » de l’appel POLLEC 2021 à 

introduire via le Guichet des pouvoirs locaux https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/ pour le 14 

septembre 2021 au plus tard. 

  

Article 4 

  

Transmet la présente délibération au SPW Energie. 

 

 

 

43. Validation du dossier de candidature POLLEC 2021- Volet 2 « Projet » - Soutien à la mise 

en place d’une stratégie immobilière 

 

Madame POLL explique le point. 

Monsieur CARPIN se demande si le Conseiller en Energie ne peut pas faire ce genre de chose. 

Madame POLL répond que pour le premier volet qui a été voté précédemment, le plan d’action de 

développement de l’énergie durable et du climat va plus largement que l’Administration communale. C’est 

aussi une sensibilisation des citoyens et des entreprises. Donc, les ressources humaines qui ont été évoquées 

au point précédent, sont justement destinées pour ces missions externes à la Commune.   

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/conventiondesmaires/guide-pratique
http://conventiondesmaires.wallonie.be/
https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
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Le Conseiller en Energie a déjà pas mal de travail par rapport aux bâtiments communaux. Le présent point 

est donc un soutien financier par rapport à ces travaux et à une expertise externe. 

Monsieur CARPIN demande si, dans le cas où la candidature de la Commune serait retenue, le Conseiller 

en Energie serait associé aux travaux car selon lui, c’est quand même le Conseiller en Energie qui connaît les 

bâtiments de la Commune ainsi que son patrimoine. 

Madame POLL répond que bien évidemment tout cela est fait en collaboration avec le service 

Environnement duquel dépend le Conseiller en Energie. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 20 mai 2021 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 

des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) - POLLEC 2021 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 13 février 2017 s'engageant à adhérer à la Convention des 

Maires, au plus tard en juin 2018 à travers le soutien fourni par la Province de Hainaut ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2018 approuvant le Plan d'Action en faveur de 

l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) ; 

  

Vu le Plan Stratégique Transversal (PST) 2019-2024 approuvé par le Collège communal en séance du 29 

juillet 2019 et présenté au Conseil communal du 2 septembre 2019 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 27 juillet 2021 de rentrer un dossier de candidature pour un 

coordinateur PAEDC et les fiches 5 et 15 ; 

  

Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

  

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne 

qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de 

l’énergie durable, qu’elle fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et 

dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité 

énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux 

conséquences des changements climatiques ; 

  

Considérant que la commune a signé la Convention des Maires en date du 13 février 2017 et s’est engagée à 

réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre de -40 % en 2030 ; 

  

Considérant qu’en 2020, un appel a été lancé pour soutenir l’engagement d’un coordinateur PAEDC par les 

Communes, ainsi qu’un soutien financier pour la réalisation de projets d’investissement ; 

  

Considérant que l’Appel 2021 vise à élargir la gamme de communes bénéficiaires d’un soutien pour le 

recrutement d’un coordinateur POLLEC et à soutenir la réalisation d’autres types de projets sur le territoire 

communal afin de concrétiser les objectifs dudit PAEDC ; 

  

Considérant que les communes peuvent soumettre deux projets maximum et que les dossiers de candidature 

doivent être envoyés au plus tard le 14 septembre 2021 par voie électronique ; qu’ils seront rédigés selon le 

formulaire de candidature et le tableau budgétaire prévus à cet effet dans le guichet en ligne des pouvoirs 

locaux ; 

  

Considérant que les projets déposés seront évalués par un collège d’experts et les meilleurs projets sur base 

de critères définis seront sélectionnés ; 
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Considérant que le soutien financier apporté aux Communes, et plus particulièrement pour ce qui est des 

projets de type « Projets d’investissement » va de 50.000 € à 500.000€ ; que si la Commune présente deux 

projets, le total cumulé des subsides pour ces deux projets sera plafonné à 500.000 €, que le subside couvrira 

80% des dépenses éligibles du projet ; 

  

Considérant qu’en séance du 27 juillet 2021, le Collège communal a décidé de rentrer un dossier de 

candidature pour un coordinateur PAEDC et les fiches 5 et 15 ; 

  

Considérant que la fiche 15 intitulée « Soutien à la mise en place d’une stratégie immobilière » a pour 

objectif de définir une stratégie immobilière globale, incluant des aspects permettant d’assurer un plan de 

rénovation énergétique qui s’inscrit en cohérence avec l’objectif à long terme de la stratégie de rénovation 

wallonne des bâtiments et qui priorise les interventions afin d’éviter les lock-in techniques et économiques et 

qui permet de tirer le meilleur parti des co-bénéfices de la rénovation profonde ; 

  

Considérant que pour être éligible la stratégie immobilière doit concerner l’ensemble du parc de bâtiments 

tertiaire communal (bâtiments pour lequel la commune possède un droit réel ou emphytéotique) et doit 

s’inscrire dans une vision à long terme de la rénovation permettant d’atteindre le zéro-carbone en 2040, cet 

objectif portant sur des consommations réelles ; 

  

Considérant que la stratégie immobilière devra intégrer au minimum les éléments suivants : 

 La formulation des besoins actuels et à venir ; 

 Un cadastre énergétique des bâtiments ; 

 Un monitoring des consommations d’énergie (électricité, gaz, combustibles solides et liquides dont 

fioul) et des mesures de la qualité de l’air intérieur avant et après travaux dans les locaux et 

bâtiments à forte concentration de personnes seront réalisés pour l’ensemble du parc de bâtiment ; 

 Suite à la mise en place du cadastre et du monitoring, réalisation d’audits et d’études de 

préfaisabilité sur les bâtiments sur lequel une intervention serait requise. L’audit permettra 

d’apporter une vision de rénovation long-terme et sera réalisé par un auditeur UREBA. Les études 

de préfaisabilité pour la mise en place de systèmes SER (chaudière biomasse, solaire thermique, 

PAC aérothermique/géothermique, PV, réseau de chaleur…) devront être réalisés suite à l’audit du 

bâtiment et par un auditeur agréé ; 

 Un plan d’actions et d’investissements pour satisfaire au calendrier d’amélioration prévu (d’ici 

2035, les écoles, les bureaux publics devront être efficaces en énergie et neutre en carbone, d’ici 

2040 pour les autres bâtiments tertiaires) et reprenant des objectifs de résultats en termes de 

consommation d’énergie ; 

 L’évaluation des investissements nécessaires et une stratégie pour les financer ; 

 La quantification des ressources de personnel nécessaires pour mener à bien ce plan d’actions ; 

  Un plan de mesure et de suivi des impacts des bâtiments rénovés : en termes de nombre et de 

typologie de bâtiments, de surfaces rénovées, de consommation d’énergie et de la part issue de 

sources renouvelables, d’émission de GES ; 

  

Considérant que les dépenses éligibles pour mettre en place cette stratégie immobilière concernent 

l’installation d’une comptabilité énergétique et d’un monitoring (fourniture et installation des instruments de 

mesure des consommations énergétiques, accessoires, câbles, armoires électriques, y compris les 

appareillages nécessaires au téléservice, appareils d’enregistrement des données et les logiciels 

d’acquisition, d’analyse et de validation des données, ainsi que les frais de formation du personnel y relatif) 

ainsi que les frais d’étude (Formulation des besoins, audit, étude de préfaisabilité, définition de la stratégie 

immobilière). 

 

Décide à l’unanimité : 

  

Article 1 

  

Prend connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2021 et approuve le 

guide des dépenses éligibles - Annexe 4 de l’appel à projets POLLEC 2021. 
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Article 2 

  

Apporte le co-financement nécessaire au projet déposé dans le cadre de sa candidature au volet 2 « Projet » 

de l’appel POLLEC 2021, soit au minimum 20 % du montant total du projet et de prévoir les montants 

nécessaires aux budgets 2022 et suivants. 

  

Article 3 

  

Marque accord sur l’introduction d’un dossier de candidature au volet 2 « Projet » de l’appel POLLEC 2021 

pour mettre en place une stratégie immobilière via le Guichet des pouvoirs locaux : 

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/. 

  

Article 4 

  

Transmet la présente délibération au SPW Energie via le Guichet des pouvoirs locaux : 

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/. 

 

 

 

44. Validation du dossier de candidature POLLEC 2021 - Volet 2 "Projet" - Préfinancement de 

l'audit logement 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 13 février 2017 s'engageant à adhérer à la Convention des 

Maires, au plus tard en juin 2018 à travers le soutien fourni par la Province de Hainaut ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2018 approuvant le Plan d'Action en faveur de 

l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) ; 

  

Vu le Plan Stratégique Transversal (PST) 2019-2024 approuvé par le Collège communal en séance du 29 

juillet 2019 et présenté au Conseil communal du 2 septembre 2019 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 2 septembre 2019 approuvant la Déclaration Politique du 

Logement 2019-2024 dans laquelle il est notamment prévu d'agir sur l'information des citoyens sur le volet 

Logement du PAEDC, sur la mise en place d'une plateforme locale de rénovation et sur la rénovation de 

logements en vue d'intégrer des normes hautes en termes de performances énergétiques ; 

  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 20 mai 2021 portant sur le lancement d’un appel à candidature à 

destination des villes et des communes, afin de les soutenir dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 

des Plans d’Actions pour l’Energie durable et le Climat (PAEDC) - POLLEC 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 27 juillet 2021 de rentrer un dossier de candidature pour un 

coordinateur PAEDC et les fiches 5 et 15 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24 août 2021 relatif à la validation du dossier de candidature de 

l'Appel POLLEC 2021 - Volet 2 "Projet" - Préfinancement de l'audit logement ; 

  

Considérant que la Wallonie a soutenu de 2012 à 2017 l’engagement des Communes dans la Convention des 

Maires à travers le programme POLLEC et qu’elle a formalisé en 2017 ce rôle de coordinateur régional de la 

convention, ce qui implique notamment de fournir aux communes un soutien financier et des opportunités 

pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat 

(PAEDC) ; 

  

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
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Considérant qu'en signant la Convention des Maires le 13 février 2017, la Commune de Seneffe s’est 

engagée à réduire de minimum 40 % ses émissions de CO2 (avec un minimum de 27 % d’efficacité 

énergétique et un minimum de 27 % d’énergies renouvelables) à l’horizon de 2030 pour l’ensemble de son 

territoire en prenant comme période de référence, l’année 2006 ; 

  

Considérant qu’en 2020, un appel a été lancé pour soutenir l’engagement d’un coordinateur PAEDC par les 

communes, ainsi qu’un soutien financier pour la réalisation de projets d’investissement ; 

  

Considérant que l’Appel 2021 vise à élargir la gamme de Communes bénéficiaires d’un soutien pour le 

recrutement d’un coordinateur PAEDC et à soutenir la réalisation d’autres types de projets sur le territoire 

communal afin de concrétiser les objectifs dudit PAEDC ; 

  

Considérant que la commune a signé la Convention des Maires en 2017 et s’est engagée à réduire les 

émissions de Gaz à Effet de Serre de -40 % en 2030 ; 

  

Considérant le dossier de candidature POLLEC 2021- Volet 1 Ressources Humaines de la Commune de 

Seneffe ; 

  

Considérant qu’en ce qui concerne les fiches projet relatives au volet Logement, elles s’apparentent à des 

projets de mobilisation/participation ; qu’elles visent donc l’engagement de citoyens pour résoudre des 

problèmes existants ou répondre à des besoins ; 

  

Considérant que ces projets seront intégrés dans le PAEDC existant ; 

  

Considérant que les Communes peuvent soumettre deux projets maximum et que les dossiers de candidature 

doivent être envoyés au plus tard le 14 septembre 2021 par voie électronique ; qu’ils seront rédigés selon le 

formulaire de candidature et le tableau budgétaire prévus à cet effet dans le guichet en ligne des pouvoirs 

locaux ; 

  

Considérant que les projets déposés seront évalués par un collège d’experts et les meilleurs projets sur base 

de critères définis seront sélectionnés ; 

  

Considérant que le soutien financier apporté aux Communes, et plus particulièrement pour ce qui est des 

projets de type mobilisation/participation, sera compris entre 40.000 et 60.000 € et que le subside couvrira 

80% des dépenses éligibles du projet ; 

  

Considérant que le montant non subsidié estimé à 23.765 € sera financé par la Commune et que les montants 

nécessaires seront inscrits au budget initial de l'année 2022 et suivants ; 

  

Considérant que les deux premières années, le projet sera géré par un coordinateur « Audit Logement » qui 

devrait être aussi coordinateur POLLEC, qu’il sera épaulé par le conseiller en logement qui gère déjà le 

dossier « Renov’Energie » depuis 2020 ; que les deux années suivantes, le dossier sera géré par le conseiller 

en logement déjà en fonction, à moins qu’une opportunité se présente pour prolonger le contrat du 

coordinateur initial ; 

  

Considérant qu’en séance du 27 juillet 2021, le Collège communal a décidé de rentrer un dossier de 

candidature pour un coordinateur PAEDC et les fiches 5 et 15 ; que la fiche 5 « Préfinancement de l’audit 

logement » est une action visant à inciter les citoyens à réaliser des travaux de rénovation dans leur 

logement ; 

  

Considérant que l’audit logement distingue les bouquets de travaux énergétiques des travaux liés à la 

salubrité et sécurité ; 

  

Considérant que ce projet aura un impact collectif afin de planifier plusieurs audits ; qu’il concerne donc le 

préfinancement de la totalité du coût de l’audit logement à condition que le bénéficiaire réalise des travaux 

qui permettent d’atteindre au moins un label PEB supérieur (par exemple passer d’un label D à un label 

C) ou le premier bouquet de travaux énergétiques ; 
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Considérant que le projet nécessite une collaboration active avec les acteurs locaux du secteur de la 

rénovation (guichets de l’énergie, plateforme locale de rénovation, auditeurs,…) et une approche proactive 

pour aller à la rencontre des citoyens ; qu’à cet effet, il sera envisagé de travailler en synergie avec la 

Commune et l'ADéL de Pont-à-Celles dans la poursuite de l’Opération Rénov’Energie et de réaliser une 

campagne de mobilisation afin de toucher un maximum de citoyens ; 

  

Considérant qu’un marché public est possible pour la sélection des auditeurs ; 

  

Considérant que le terme préfinancement signifie que, si le candidat ne réalise pas, avant la fin du projet, les 

travaux qui permettraient d’obtenir un label PEB supérieur ou le premier bouquet de travaux énergétiques, il 

sera contraint de rembourser le montant perçu à la Commune. 

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Prend connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2021. 

  

Article 2 

  

Apporte le co-financement nécessaire au projet déposé dans le cadre de sa candidature au volet 2 « Projet » 

de l’appel POLLEC 2021, soit au minimum 20 % du montant total du projet et de prévoir les montants 

nécessaires aux budgets 2022 et suivants. 

  

Article 3 

  

Prend connaissance des principes de mise en concurrence et des procédures sur les marchés publics et est 

conscient que leur non-respect rendra impossible la liquidation du subside ; 

  

Article 4 

  

Marque accord sur le dossier de candidature au volet 2 « Projet » de l’appel POLLEC 2021 via le Guichet 

des pouvoirs locaux : https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/. 

  

Article 5 

  

Transmet la présente délibération au SPW Energie via le Guichet des pouvoirs locaux : 

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/. 

 

 

 

45. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes - 

Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes arrêté par le 

https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
https://guichet.pouvoirslocaux.wallonie.be/
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Conseil de Fabrique en sa séance du 24 août 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 6 septembre 2021 ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes comme 

suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

31/05/21 24/08/21 6/09/21 13/09/21 

    

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 12 312,23 11 055,94 11 055,94 11 055,94 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 10 017,34 10 657,01 10 657,01 10 657,01 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 7 696,31 3 751,00 3 751,00 3 751,00 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 7 680,08 3 751,00 3 751,00 3 751,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 20 008,54 14 806,94 14 806,94 14 806,94 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 1 632,83 2 995,34 2 995,34 2 995,34 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9 531,60 11 811,60 11 811,60 11 811,60 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00 0,00 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 11 164,43 14 806,94 14 806,94 14 806,94 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 8 844,11 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

46. Budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1 ; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 

des cultes reconnus ; 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de Fabrique en sa 

séance du 24 août 2021 ; 
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Vu la décision du Collège communal du 24 août 2021 concernant le tableau des travaux défini en juillet 2021 

avec les Fabriques d'église ; 

  

Vu l'arrêté d'approbation de l'Evêché de Tournai en date du 8 septembre 2021 ; 

  

Considérant que les pièces justificatives sont jointes ; 

  

Considérant que le budget 2022 est accompagné de la délibération du Conseil de Fabrique et ce, 

conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809. 

 

Décide, par 13 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 

  

Article unique 

  

Approuve le budget 2022 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes comme suit : 

  

  

Compte 2020 Budget 2022 Budget 2022 Budget 2022 

commune fabrique l'Evêché Commune 

31/05/21 24/08/21 8/09/21 13/09/21 

    

TOTAL - RECETTES     

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 16 359,56 12 575,64 12 575,64 12 575,64 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 11 034,21 7 575,16 7 575,16 7 575,16 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 27 488,06 16 144,36 16 144,36 16 144,36 

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R20) 15 075,08 7 144,36 7 144,36 7 144,36 

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 43 847,62 28 720,00 28 720,00 28 720,00 

TOTAL - DÉPENSES     

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5 832,54 6 789,00 6 789,00 6 789,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 20 131,79 12 931,00 12 931,00 12 931,00 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 6 699,99 9 000,00 9 000,00 9 000,00 

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D52) 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 32 664,32 28 720,00 28 720,00 28 720,00 

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 11 183,30 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

47. Liquidation de l'ASBL Gestion de la Communauté du Pays de Charleroi - Désignation d'un 

délégué à l'Assemblée générale 

 

Le Conseil communal, en séance publique, 

  

Vu l’article L1522 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 7 septembre 2021 marquant son accord de principe pour l'affectation 

du boni de liquidation à la Conférence des Bourgmestres de Charleroi Métropole; 

  

Considérant qu'en date du 23 août 2021, Maître Karl DERIDDER de l'association d'avocats Nemesis nous a 

adressé un courrier (en annexe) en qualité de liquidateur de l'ASBL Gestion de la Communauté du Pays de 

Charleroi dont la dissolution a été prononcée par jugement du tribunal de première instance de Charleroi du 9 

mars 2011; 

  

Considérant que ce courrier a été envoyé dans la mesure où la Commune de Seneffe est membre effectif de 

l'ASBL; 

 

Considérant que suite à cette dissolution, le boni de liquidation s'élève à un montant brut de 84.653,39 

€ (auquel il conviendra d'imputer les frais de liquidation); 

  

Considérant qu'en en sa qualité de liquidateur, Maître DERIDDER propose que ce boni de liquidation soit 
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affecté à la Conférence des Bourgmestres de Charleroi Métropole; 

  

Considérant qu'en sa séance du 7 septembre 2021, le Collège communal a marqué son accord de principe sur 

la proposition d'affecter le boni de liquidation de l'ASBL à la Conférence des Bourgmestres de Charleroi; 

  

Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant communal effectif à l’assemblée générale de l'ASBL 

Gestion de la Communauté du Pays de Charleroi en liquidation; 

  

Considérant que la date de cette assemblée n'est pas encore fixée.  

 

Décide, à l'unanimité : 

  

Article 1 

  

Prend connaissance de la liquidation de l'ASBL Gestion de la Communauté du Pays de Charleroi dont le 

boni de liquidation s'élève à un montant brut de 84.653,39 €. 

  

Article 2 

  

Marque son accord pour l'affectation de ce boni à la Conférence des Bourgmestres de Charleroi Métropole. 

  

Article 3 

  

Désigne Madame Bénédicte POLL, Bourgmestre, à participer à l'Assemblée générale tenue de statuer sur le 

boni de liquidation et de prononcer la clôture de l'ASBL. 

 

 

 

48. Questions orales et questions d'actualité 

 

 

Questions orales 

  

Conformément à l'article 77 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal, voté en séance du 

Conseil communal du 14 septembre 2020, les questions orales sont posées selon l’ordre de réception de 

celles-ci. 

  

La première question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique socialiste et concerne la 

Rue de la Bête Refaite. 

"Un riverain ainsi que le spw se sont plaints de l'état de la Rue de la Bête Refaite. Quelles mesures le 

Collège compte-t-il prendre ?" 

  

Monsieur DELANNOY répond que les services ont effectivement été informés du mauvais état de cette 

voirie. Ils ont vérifié que celle-ci était bien communale et c’est le cas. De petites réparations vont être 

effectuées dans l’attente de l’inscription de cette voirie dans l’entretien des voiries. 

Monsieur CARPIN demande si les réparations ont déjà été faites. 

Monsieur DELANNOY répond que les réparations vont être faites. 

Monsieur CARPIN demande si un délai est prévu. 

Monsieur DELANNOY répond que c’est dans le programme. 
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La deuxième question est posée par Madame SADELLAH pour le groupe politique socialiste et concerne 

l'entretien des espaces verts et cimetières. 

"L'entretien des espaces verts et cimetières : Nous avons connu un été très pluvieux pour ne pas dire 

pourri. Les mauvaises herbes ont poussé comme jamais aux quatre coins de nos villages et dans nos 

cimetières. De nombreux citoyens nous l'on fait remarquer, photos à l'appui. Je suppose que vos services ont 

également reçu de nombreuses demandes en ce sens. Comment le Collège a-t-il répondu à ces demandes et 

dans quels délais ? Du personnel supplémentaire a-t-il été mobilisé pour combattre les envahisseurs ? Au 

sein de nos cités, les haies notamment ont pris de l'ampleur. Une convention avec les jardins de Wallonie a 

récemment été signée et il appartient à ces derniers d'entretenir les haies.  Un contact a-t-il été pris avec la 

société ?" 

  

Monsieur DELANNOY confirme que dans les cimetières, depuis que les produits phytos ont été supprimés, 

il n’est pas facile de tenir ceux-ci propres. 

Madame POLL précise que c’est la Région wallonne qui a supprimé les produits phytos. 

Monsieur DELANNOY ajoute que c’est même au niveau de l’Europe et pas seulement la Région wallonne 

qui a supprimé les produits phytos. Il précise que du coup, aujourd’hui, il faut trouver des 

alternatives. Comparée à 2019 et 2020 qui étaient des années sèches, l’année 2021 a été une année très 

pluvieuse. Ils ont essayé de mettre en place un gazon qui a été conseillé par la Région wallonne qui est un 

gazon à pousse lente. Bien évidemment, lorsque l’on se trouve en temps sec, il ne pousse pas. Donc cette 

année, ils ont pris la décision de mettre un gazon sport pour que celui-ci puisse pousser plus vite afin 

d’obtenir des allées qu’il est possible de tondre et donc qui soient plus propres. Il signale que l’entretien des 

inter-tombes est de bonne logique à charge de celui qui possède cette tombe mais effectivement dans les 

allées, ils essaient de faire ce qu’il faut pour améliorer. L’Echevin ajoute, qu’avec le temps, cela n’est pas 

toujours facile. Pour répondre à la question des cités, la Commune est en effet chargée des 

tontes. L’entretien des haies et des arbres appartient quant à lui au propriétaire. 

Madame SADELLAH demande si ce n’est pas à la société « Les Jardins de Wallonie » à couper les haies. 

Monsieur DELANNOY répond que dans la convention, il a été écrit que la Commune prenait en charge les 

tontes de pelouses et que l’entretien des haies et des arbres revenait au propriétaire et effectivement le 

propriétaire est bien la société « Les Jardins de Wallonie ». 

Madame SADELLAH remercie l’Echevin. 

Monsieur CARPIN est conscient que cela n’est pas prévu par le règlement mais souhaite toutefois 

intervenir. Il souhaite apporter un élément d’information car il a contacté la société « Les Jardins de 

Wallonie » justement concernant les entretiens des haies et la société souligne qu’il y a des haies qui 

appartiennent aux riverains. En ce qui concerne ces haies, il appartient donc bien aux riverains d’entretenir 

celles-ci. Le souci est que ces riverains entretiennent un seul côté de la haie alors que c’est à eux à entretenir 

l’autre côté également. Le Conseiller ajoute que le Directeur de la société de logements va toutefois envoyer 

une équipe sur Familleureux notamment pour faire ce travail qui en principe revient aux riverains. 

Monsieur DELANNOY signale que lorsqu’un problème de ce genre est constaté, il y a lieu d’en informer la 

Commune afin que l’agent constateur puisse se rendre sur place pour informer les riverains qu’ils sont tenus 

d’entretenir leurs haies. 

Monsieur CARPIN pense qu’avant de prendre des mesures aussi brusques, il serait plus judicieux de faire 

de la sensibilisation. 

Monsieur DELANNOY répond que le premier passage de l’agent constatateur n’a rien de brusque mais 

juste une sensibilisation des riverains. 

  

La troisième question est posée par Monsieur COCCODA pour le groupe politique socialiste et concerne la 

problématique de la ligne électrique à la Rue de Renissart. 

"Une citoyenne nous signale une hécatombe d'oiseaux retrouvés à proximité d'une ligne électrique entre les 

numéros 27 à 29. Le collège a-t-il une réaction à ce sujet?" 

  

Madame POLL répond qu’il s’agit en effet d’une ligne électrique qui est sous la responsabilité d’ORES. La 

riveraine a pris contact avec ORES ainsi que la Commune. Le problème n’est pas le fil mais le poteau. En 

effet, à proximité du poteau, il y a un arc électrique qui se crée avec le transformateur. ORES est sensible à 

la problématique et va veiller à isoler le transformateur de manière à éviter cette situation d’arc 

électrique. Toutefois, ils doivent investiguer sur la manière d’isoler parce que la technique qu’ils utilisent 

habituellement n’est pas possible sur le poteau en question qui n’a pas la résistance nécessaire. Ils étudient 

la situation et confirment qu’ils sont attentifs au problème afin d’apporter une solution. 

Monsieur COCCODA remercie la Bourgmestre. 



Conseil 13.09.2021 - PV– page 52 

 

  

La quatrième question est posée par Monsieur SCHEYS pour le groupe politique ECOLO et concerne 

Roosens Béton. 

"Roosens Bétons : Suite à l'annulation par la R.W. du permis unique délivré par la Commune de Seneffe en 

date 6 mai 2021 à l'entreprise "Roosens Bétons", le groupe Ecolo souhaiterait des compléments 

d'informations sur le refus du permis, suite à un recours introduit fin mai par l'un des riverains et de voir 

quelles seront les différentes suites données à cet épineux dossier. " 

Madame POLL propose à Monsieur CARPIN d’ajouter sa question d’actualité sur ce même sujet. 

Monsieur CARPIN pose sa question : « Le Collège avait octroyé en mai dernier, un permis unique à 

l’entreprise Roosens Béton. Le Gouvernement wallon a cassé la décision du Collège de manière très 

claire. Monsieur CARPIN a pris connaissance de l’arrêté du Gouvernement wallon qui est vraiment à 

charge et relativement sévère. Le Collège a donc bien entendu fait modifier les plans, mis un Comité 

d’accompagnement en place, a même imposé une caution à l’entreprise pour qu’elle réalise l’aménagement 

mais en somme le Collège n’a convaincu ni les riverains, ni la Ministre de l’Environnement, ni celui de 

l’Aménagement du Territoire puisque la décision a été cassée suite au recours introduit par les 

riverains. Monsieur CARPIN estime que ce carton rouge du pouvoir de tutelle au Collège est un désaveu, 

une gifle. Le Conseiller signale que Collège disposait pourtant des données, des mêmes plaintes de 

citoyens. Il pense que le Collège les a totalement ignorées. Le Collège est allé à la rencontre des citoyens 

certes. Lui aussi il y était. Le Collège a organisé les réunions et a écouté mais il craint toutefois que le 

Collège n’ait rien entendu. Le PS de Seneffe avait pourtant attiré l’attention à de nombreuses reprises ainsi 

que des citoyens. Monsieur CARPIN souhaite savoir, tout comme Monsieur SCHEYS, pourquoi le Collège 

n’a pas utilisé les mêmes arguments que le Gouvernement wallon pour refuser ce projet. Il s’étonne de ne 

pas avoir entendu parlé ni du rapport de l’étude d’incidence sur les nuisances sonores alors que celui-ci a 

été remis en cause par le Gouvernement wallon, ni du saucissonnage du projet, ni de la série d’infractions 

urbanistiques que le Gouvernement wallon a remarqué. Pourquoi ?». 

Madame POLL répond en reprenant l’historique du dossier. L’entreprise Roosens Béton est implantée à 

Familleureux depuis les années 70 dans une zone d’activité économique mixte qui s’étend jusqu’à 50 mètres 

de la Rue du Moulin donc jusque l’arrière des jardins. Toute cette zone est en zone économique 

mixte. L’entreprise a introduit une première demande de permis pour construire sur cet espace, compris 

entre leurs bureaux actuels et sur une bande se rapprochant de la Rue du Moulin, tout en respectant une 

certaine distance de la Rue du Moulin, pour la production de blocs de béton. Ce permis est de la compétence 

de la Commune mais avec avis de la Région wallonne. Ils ont donc travaillé main dans la main avec la 

Région wallonne sur l’octroi de ce permis. Sur la première demande de permis, ils ont signifié qu’il n’était 

pas envisageable de faire sur cette zone de la production de blocs de béton. Ils ont donc invité l’entreprise à 

revoir son projet. Celle-ci a introduit des plans modificatifs en envisageant sur cette zone une augmentation 

de leur espace de stockage.  Les Fonctionnaires délégué (pour l’aspect urbanistique) et technique (pour 

l’aspect environnemental) de la Région wallonne ont remis un avis qui était favorable sur l’octroi de ce 

permis avec une série de conditions. Au niveau de la Commune, ils ont repris cet avis et ont ajouté une série 

d’autres conditions entre autre par rapport aux horaires, à la mise en place d’un Comité, à la protection, à 

l’écran végétal préconisé par la Région à réaliser avec des arbres d’une certaine maturité et l’entretien de 

cet écran tampon. Le permis a donc été délivré comme le demandait la Région wallonne dans son avis. Un 

recours a été introduit par les riverains et le permis a été analysé au niveau des Cabinets des Ministres de 

l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement qui ont sollicité un avis d’autres Fonctionnaires délégué 

et technique. Ceux-ci ont fait une analyse différente de leurs collègues qui avaient rendu un avis favorable. Il 

y a en effet 3 éléments qui ont été essentiellement pointés dans la motivation de ce refus. Le premier par 

rapport à une crainte de saucissonnage du dossier. La Commune avait interrogé son Conseil juridique sur ce 

point et celui-ci estimait que la Commune ne pouvait pas refuser le permis pour cette raison. Les 

Fonctionnaires délégué et technique en charge de l’analyse initiale avaient eu le même point de vue. En 

interprétation juridique, il y a autant d’avis que de personnes. Le deuxième élément porte sur les conditions 

du permis et au bruit. Cela a fait partie des conditions que la Commune a ajoutées. Le troisième élément 

porte sur les infractions qui ont été constatées après la délivrance du permis par la Commune. La Présidente 

signale qu’en parallèle de l’instruction de ce dossier, chaque plainte de riverain a été relayée au DPC qui 

est la Police de l’Environnement à la Région wallonne. Courant 2020-début 2021, la Commune a relancé le 

DPC par rapport à ces plaintes qui est venu sur le terrain et qui a dressé un procès-verbal d’infraction. Ce 

procès-verbal date d’après la délivrance du permis de la Commune. Le refus s’appuie donc en grande partie 

sur ce procès-verbal qui est ultérieur à la décision de la Commune.   
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Pour la suite du dossier, Madame POLL signale qu’au niveau de la Commune, il y avait la mise en place 

d’un Comité d’accompagnement qui reprenne des riverains, des personnes de l’entreprise, des représentants 

de la Région wallonne et de la Commune. La proposition serait, si toutes les parties sont d’accord, de 

poursuivre la mise en place de Comité parce qu’elle est persuadée que le dialogue reste quelque chose 

d’essentiel dans les relations de voisinage entre l’entreprise qui a un permis encore pour quelques années à 

cet endroit et les riverains. Il y a une possibilité de recours au Conseil d’Etat contre la décision des 

Ministres. La position de la Commune sera formalisée au Collège de demain mais la Commune n’a pas 

l’intention d’introduire de recours. Pour le reste, il appartient à l’entreprise ou à d’autres tiers d’introduire 

un recours contre cette décision. 

Monsieur SCHEYS remercie la Présidente pour les informations. 

Monsieur CARPIN remercie la Présidente mais à plusieurs choses à soulever. La Présidente a dit que le 

permis était de la compétence de la Commune mais il souhaite rectifier en disant que le permis est de la 

compétence du Collège et pas de la Commune et que le Collège n’est pas la Commune. Madame POLL a dit 

qu’il y avait autant d’avis que de personnes. Il pense que les avis reçus, à part celui de l’entreprise et le 

permis délivré par le Collège, tout le monde était contre. 

Madame POLL précise qu’elle a mentionné cela en parlant des avis juridiques. Elle souligne qu’il faut 

remettre les choses dans leur bon contexte. 

Monsieur CARPIN poursuit en disant que justement en parlant de contexte, le groupe PS a signalé à 

plusieurs reprises les infractions urbanistiques du permis précédent mais le Conseiller pense que ces 

infractions existaient bien avant que le Collège ne prenne sa décision. La Présidente a parlé de dialogue et il 

l’a rejoint. Mais, s’il doit être constructif, il faut que dans ce dialogue chacun soit écouté et surtout entendu. 

Madame POLL répond qu’en ce qui concerne les infractions urbanistiques, les démarches avaient été faites, 

un procès-verbal avait été dressé et une amende transactionnelle avait été fixée. Pour les infractions 

environnementales, elles ont été relayées, à plusieurs reprises, au DPC qui est l’organe au niveau de la 

Région wallonne qui contrôle les permis d’environnement. Le DPC a établi son procès-verbal en date du 8 

juillet 2021 et ce malgré qu’ils aient été sollicités à plusieurs reprises par nos services. A partir de ce 

moment-là, c’est de la compétence de la Région. La Police de l’Environnement de Mariemont est passée 

constater les infractions urbanistiques. 

Monsieur CARPIN remercie Madame la Présidente et signale que lui aussi a reçu le procès-verbal en 

question. Il profite d’ailleurs de cette occasion pour remercier la Directrice générale pour la transmission des 

divers documents qui sont sollicités régulièrement qui demandent parfois des recherches. Pour terminer sur 

ce point, le Conseiller pense qu’il faut avoir une certaine empathie vis-à-vis des riverains qui se battent 

depuis des années. 

Madame POLL répond qu’elle peut confirmer qu’ils sont en contact régulier avec les riverains. Elle ajoute 

que le rôle de la Commune est aussi de veiller à un équilibre entre toutes les parties et que l’activité 

économique fait partie de cet équilibre et c’est dans ce cadre-là qu’ils ont suivi la proposition des 

Fonctionnaires délégué et technique qui était d’octroyer le permis avec conditions en ajoutant une série de 

conditions supplémentaires. Cette décision leur a semblé la plus adéquate afin d’essayer de rencontrer les 

demandes des différentes parties à savoir l’entreprise et les riverains. Quelle que soit la position choisie, 

celle-ci fait toujours des mécontents. 

Monsieur CARPIN remercie la Présidente mais estime que tout le monde a perdu du temps y compris 

l’entreprise. 

Madame POLL répond qu’il ne s’agit pas d’une question de perte de temps mais bien une question 

d’instruire le dossier de manière équitable et elle est convaincue que ce dossier reviendra encore sur la table 

des débats du Conseil. 

La cinquième question est posée par Madame NTINU pour le groupe politique LB et concerne l'appel à 

projet Budget Participatif. 

"Dans le cadre de l'appel à projets "budget participatif", combien de projets ont été déposés et quelles sont 

les étapes pour la sélection de ceux-ci et le timing ? " 

  

Monsieur DUJARDIN explique que le Collège a décidé de mettre en place, pour la première fois, un budget 

participatif au cours de cette année 2021. Après une campagne de communication, les citoyens ont été 

invités à déposer leurs idées sur une nouvelle plateforme appelée « Je participe.Seneffe.be » et ce du 15 juin 

au 1er septembre 2021. L’Echevin avoue que lorsque l’on se lance dans ce genre de projet, on ne sait jamais 

quel sera le résultat final et ils ont été agréablement surpris par les échanges que ce projet a suscités car ils 

ont pu constater qu’un certain nombre de citoyens se sont mobilisés, regroupés pour essayer de déposer des 

projets.  
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Au final, 19 projets ont été déposés. Dans ces projets, diverses thématiques sont abordées (culture, mobilité, 

tourisme, l’aménagement, la question d’accueil des migrants, …). Un budget de 30.000 euros est consacré 

par la Commune à ce projet. Les dossiers ont été transmis aux divers services communaux concernés par les 

thématiques. L’objectif prévu dans le règlement c’est que les services puissent analyser les propositions au 

regard notamment d’autres projets portés par la Commune pour éviter le doublon. Cette analyse des dossiers 

est programmée pour une période de deux mois au cours de laquelle le jury, qui est à la fois composé de 

citoyens et de techniciens de l’Administration, va également se réunir avec pour vocation de faire des 

propositions d’amélioration ou d’aménagement. Au-delà de cette échéance, un système de vote sera mis en 

place et les citoyens seront invités à voter pour une série de projets respectant l’enveloppe budgétaire à 

savoir 7.500 euros/projet. A l’issue de ce vote, les budgets participatifs pourront être accordés. On parle 

donc ici d’une échéance de quelques mois pour mener à bien les projets en tout cas pour octroyer les 

subsides. 

Madame NTINU remercie l’Echevin. 

  

La sixième question est posée par Monsieur CHARLIER pour le groupe politique LB et concerne le permis 

des éoliennes. 

"Le Collège a déposé un recours contre le permis des éoliennes (zoning, Gibet et Tyberchamps). Pouvez-vous 

expliciter les éléments de ce recours ? " 

Madame POLL propose à Monsieur CARPIN d’ajouter sa question d’actualité sur ce même sujet. 

Monsieur CARPIN pose sa question: « Le 9 juillet dernier, les Fonctionnaires régionaux ont accordé un 

permis à l’Intercommunale IDEA pour l’implantation d’un parc d’éoliennes. Le Collège communal, et 

Monsieur CARPIN insiste bien sur le Collège communal qui n’est pas la Commune, a jeté appel en 

sollicitant un bureau d’avocats spécialisés pour déposer cet appel. La justification de cet appel porte sur le 

positionnement et la taille des éoliennes notamment. La position du Collège ne pose aucune remarque pour 

le groupe PS. Par contre, la position de Madame POLL interpelle Monsieur CARPIN. La présidente a, dans 

un point précédent, présenté le rapport d’activité de l’Intercommunale IDEA dont elle est Vice-Présidente et 

de l’autre côté, elle est la Bourgmestre de Seneffe, Présidente du Collège. Donc, d’un côté elle dit « oui » et 

de l’autre côté, elle dit « non ». Le Conseiller s’interroge. Soit Madame POLL n’est pas écoutée au sein de 

l’IDEA, soit elle est ambiguë.  Il a également lu dans la presse que le Collège déplore l’attitude de 

l’Intercommunale IDEA qui serait peu soucieuse de l’intérêt commun. Il signale à Madame POLL qu’elle est 

aux antipodes avec ces casquettes cumulées de Bourgmestre et de Vice-Présidente de l’Intercommunale 

IDEA. Vu la position de Madame POLL d’un côté à l’IDEA et de l’autre à la Commune, Monsieur CARPIN 

demande quelle casquette va-t-elle abandonner ce soir. Il s’étonne que le groupe ECOLO ait suivi cette 

position ». 

Madame POLL répond qu’il s’agit d’une demande de permis qui avait été introduite par l’Intercommunale 

IDEA pour 6 éoliennes (4 dans le zoning Seneffe-Manage, 1 au Gibet et 1 au Parc paysager 

Tyberchamps). Elle précise que le rôle de l’Intercommunale IDEA a été également sollicité par la Commune 

de Seneffe dans ce cadre-là. Il faut savoir que la Commune reçoit régulièrement des demandes de permis par 

des entreprises de manière isolée avec l’inconvénient pour ces demandes d’être finalement traitées « premier 

demandeur, premier servi ». Du coup, le permis qui est octroyé a parfois des conséquences importantes pour 

l’entreprise voisine qui ne sait plus à ce moment-là mettre en place une éolienne.  La mission, qui a été 

sollicitée à l’Intercommunale IDEA par la Commune, c’est justement de contacter les différents promoteurs 

qui avaient des projets éoliens pour avoir une proposition qui est concertée. Cela ne veut pas dire pour 

autant que la Commune partage la proposition faite. Pour répondre à la question de la double casquette et 

de position différente en tant qu’Administrateur de l’Intercommunale IDEA et en tant que Commune associée 

à l’Intercommunale IDEA, Madame POLL n’a pas de problème d’inconsistance entre les deux car la 

question posée aux deux endroits est différente. En ce qui concerne la demande de permis, elle était en effet 

faite pour 6 éoliennes. La Commune de Seneffe a remis un avis défavorable sur 2 des 6 éoliennes. Un avis 

défavorable sur l’éolienne du Parc paysager Tyberchamps parce que, comme son nom l’indique, il s’agit 

d’un Parc paysager et l’accent de l’avis défavorable a été mis sur l’impact paysager. Ensuite, cette éolienne 

serait située à la limite de la zone industrielle à deux doigts d’une zone d’intérêt paysager et d’un site 

classé. En ce qui concerne l’éolienne pour le Gibet, il y a un décrochage par rapport aux éoliennes déjà 

existantes et la Commune souhaite éviter ce sentiment d’encerclement des éoliennes. Voilà donc pourquoi la 

Commune de Seneffe a remis un avis défavorable et avait sollicité qu’elles aient toutes une hauteur de 150 

mètres comme celles déjà existantes d’une part pour une question d’harmonisation du visuel et d’autre part 

parce que les éoliennes ayant une hauteur supérieure à 150 mètres nécessitent un balisage visuel de lampes 

rouges qui aurait eu un impact encore plus important sur le paysage.  
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La Présidente explique que cet avis n’a pas été suivi par la Région wallonne qui elle a octroyé le permis 

pour 5 des 6 éoliennes en refusant le permis pour une des éoliennes dans le zoning de Seneffe-Manage suite 

à un avis défavorable de l’IBPT par rapport au faisceau hertzien. L’entreprise, qui souhaitait construire 

cette éolienne, a introduit elle aussi un recours par rapport à ce permis mais elle pour le côté du refus de 

cette 6ème éolienne. Donc, de manière tout à fait consistante à son avis initial, la Commune de Seneffe a 

introduit un recours auprès des Ministres compétents par rapport à ce permis en sollicitant le refus des 2 

éoliennes et en limitant la hauteur à 150 mètres. La Présidente n’a aucun souci par rapport à sa position au 

sein de l’Intercommunale IDEA car comme elle l’a expliqué précédemment, la mission confiée à 

l’Intercommunale était de faire une proposition concertée. Ces demandes émanant de producteurs 

indépendants différents seraient de toute façon arrivées sur la table du Collège.   Enfin, pour répondre à la 

remarque de Monsieur CARPIN sur la position d’ECOLO, Madame POLL signale qu’ECOLO soutient en 

effet le développement éolien mais pas à tout prix et donc ECOLO était tout à fait en accord avec la 

proposition du Collège à savoir remettre un avis défavorable pour 2 éoliennes. 

Monsieur CARPIN insiste pour savoir si le point a été voté à un certain moment en Conseil 

d’Administration de l’Intercommunale IDEA. 

Madame POLL répond qu’elle doit vérifier comment était formulé le point mais répète que la mission de 

l’Intercommunale IDEA était de prendre contact avec toutes les entreprises qui avaient un projet éolien sur 

le territoire afin de faire une proposition concertée. 

Monsieur CARPIN demande entre qui et qui la concertation. 

Madame POLL répond entre les différentes entreprises et les différents promoteurs éoliens sur le territoire 

du zoning. 

Monsieur CARPIN demande à Madame POLL si elle a voté pour ce point au sein de l’Intercommunale 

IDEA. 

Madame POLL répète qu’elle doit revoir comment était formulé le point mais précise encore une fois qu’elle 

n’a aucun souci même si elle l’avait soutenu, formulé tel quel ce point chez IDEA. L’objet social de 

l’Intercommunale IDEA est le développement économique, le développement d’énergie renouvelable. Elle 

ajoute qu’elle tiendra le même discours si un jour il y a une vente de terrain au sein du Conseil 

d’Administration de l’Intercommunale IDEA et ensuite un permis sur lequel la Commune de Seneffe doit 

remettre un avis défavorable. Elle donne un exemple. Lorsque nous sommes dans le développement 

économique, l’entreprise aborde d’abord IDEA avec une demande précise de superficie de terrain, 

d’approvisionnement électrique et d’approvisionnement en eau.  L’intercommunale répond qu’il y a un 

terrain qui pourrait potentiellement fonctionner à un endroit. L’Intercommunale IDEA est donc sollicitée 

bien en amont de l’octroi du permis. La Présidente insiste bien qu’il faut rendre à chaque instance ses 

prérogatives au moment où on analyse le permis et où l’on dispose d’informations qui ne sont pas connues 

au moment où un investisseur sollicite l’achat d’un terrain. Et même si toutes les informations étaient 

connues à ce moment-là, le rôle de l’Intercommunale IDEA est de permettre à l’entrepreneur le 

développement économique et de pouvoir rentrer son projet. Elle demande de ne pas confondre les questions 

qui sont posées à des moments différents du processus et qui apportent donc des réponses différentes. 

Monsieur CARPIN a entendu Madame POLL et n’a pas d’autres remarques. 

  

  

Questions d'actualité 

  

Conformément à l'article 77 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal, voté en séance du 

Conseil communal du 14 septembre 2020, les questions d'actualité sont posées par chaque Conseiller selon 

l'ordre du tableau de préséance. 

  

La première question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique socialiste : 

« Le 20 août dernier, il a vu passer sur les réseaux sociaux du site de la Commune, un appel aux dons pour 

les sinistrés des inondations qui avaient eu lieu début juillet dans les régions de Liège et Verviers 

principalement. Ils ont relevé dans la Commune quelques initiatives individuelles (Maison des Jeunes, 

ouvriers communaux) et des initiatives plus locales du groupe politique AC+ ainsi que sa formation 

politique. Les Communes voisines (Manage, Ecaussinnes, Braine-le-Comte, La Louvière, …) ont connu une 

mobilisation extraordinaire de manière mutuelle. Le Conseiller souhaite savoir quelles actions de solidarité 

ont été menées par la Commune et quelle communication a été faite ». 
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Madame POLL répond que par rapport aux actions qui ont été coordonnées par la Commune, ils ont 

toujours travaillé en partenariat avec le Gouverneur de la Province pour l’expression des besoins. Dès le 

jeudi soir, ils l’ont sollicité par rapport à des besoins de collectes de vivres, vêtements ou autres. La Province 

a très vite exprimé le fait qu’ils étaient déjà en saturation par rapport à ces domaines là et qu’il y avait plutôt 

des demandes d’aides ciblées des Communes. Ils ont relayé et la Commune a pris contact directement avec 

les Communes de la Province de Hainaut dans ce cas-ci à savoir les Communes de Ham-sur-Heure et 

Aiseau-Presles. Nous avons répondu en envoyant des moyens techniques et humains du personnel 

communal. La Commune a également répondu à des Communes qui sollicitaient des appuis administratifs 

mais celles-ci ne sont pas revenues vers elle. Vu le nombre d’initiatives citoyennes qui étaient déjà lancées 

sur les réseaux sociaux, il n’y a pas eu d’initiative lancée au niveau de la Commune pour ce qui est des 

collectes. La Commune a relayé toutes les plateformes qui justement existaient déjà pour que les personnes 

puissent se mettre en contact directement avec les demandeurs. 

Monsieur CARPIN remercie la Présidente et souhaite faire une proposition. Il propose aux Conseillers 

communaux qui le souhaite d’offrir leur jeton de présence à une plateforme. Il laisse le soin au Collège 

communal en collaboration avec la Directrice générale de désigner celle-ci pour venir en aide aux victimes 

des inondations. Son groupe offre bien évidemment leur jeton mais invite les autres Conseillers à faire de 

même. 

Madame POLL répond qu’il faut qu’ils regardent si cela est possible techniquement car la loi prévoit de 

payer les jetons de présence directement aux Conseillers communaux mais pas à des tierces personnes. Elle 

signale toutefois que chaque Conseiller fait ce qu’il veut de son jeton de présence et donc qu’il lui appartient 

de le verser s’il le souhaite aux victimes. 

Monsieur CARPIN pense que c’est un geste symbolique que chaque Conseiller peut faire, que la Commune 

doit montrer l’exemple et que la Commune peut trouver une solution pour verser les jetons de présence. 

Madame POLL ne doute pas que des personnes autour de la table ont déjà fait personnellement des dons et 

sans en faire une publicité. Ils regardent si c’est possible techniquement mais insiste sur le fait que chacun 

Conseiller fait ce qu’il souhaite de l’argent de son jeton de présence. 

  

La deuxième question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique socialiste : 

« L’institut wallon de statistiques et de perspectives a publié les résultats d’une grande enquête sur 

l’endettement des Communes wallonnes et la Commune de Seneffe a été étiquetée de bonnet d’âne dans la 

presse. Nous sommes bon dernier dans la région du Centre. Sur tout le Hainaut, il n’y a que 2 Communes 

qui font plus mal que nous. Avec un budget de 30 millions d’euros, notre Commune est endettée à raison de 

25 millions d’euros soit 2.200 euros par habitant. Vous avez tenté d’expliquer cette situation catastrophique 

d’endettement par les 11 millions d’euros pour BASF mais je me pose la question de savoir où sont les 14 

autres. Vous avez ajouté que le CRAC vous imposait des recours à des prêts. Vous avez déjà amorcé une 

réponse tout à l’heure, et je l’attends avec impatience parce que les investissements qui auraient été faits 

sont de l’ordre de 14 millions mais dans la Commune, je ne vois ni cinéma, ni piscine, les Rues se dégradent, 

le Centre de Seneffe est un chancre … Comment est-ce que le Collège compte, sur les 3 ans de législature qui 

restent, alléger la dette qui pèse sur la tête de chacun des citoyens aujourd’hui ? ». 

  

Madame POLL répond qu’il y a eu en effet un article dans la Nouvelle Gazette qui faisait état des dettes des 

différentes Communes de la Région du Centre. Elle pense que l’indicateur de la dette n’a pas de sens lui seul 

et que l’objectif n’est pas d’avoir une dette égale à zéro. Elle fait remarquer que la plupart d’entre nous 

sommes endettés que ce soit pour l’achat de sa maison, l’achat de sa voiture ou tout autre élément de 

consommation. L’indicateur n’est pas tellement le montant d’endettement mais plutôt la capacité de 

remboursement de cet endettement. Elle poursuit en disant qu’être endetté n’est pas une situation malsaine 

en soi et donc elle recadrait en effet dans l’article. Elle regrette que Monsieur CARPIN n’ai repris lui que les 

éléments inutilement alarmistes de cette communication dans la publication de son toute-boites avec une 

photo en première page de la Maison communale au bord d’une falaise sur le point de tomber. La Présidente 

voudrait en effet remettre en perspective ces éléments car la Commune est très loin de la faillite que le 

groupe socialiste seneffois prétend par cette image et très loin d’avoir une situation qui se soit détériorée au 

cours de ces dernières années. Elle demande à la Directrice générale de passer au deuxième slide pour 

resituer un peu l’endettement de la Commune de Seneffe par rapport aux autres Communes car pour elle un 

graphique est la meilleure façon d’expliquer les choses. Il s’agit d’un graphique qui vient de l’IWEPS. La 

Commune de Seneffe est en 31ème position sur 262 Communes wallonnes avec un endettement de 2.200 

euros par habitant. Elle fait remarquer qu’il y a des Communes qui ont un endettement par habitant triplé à 

ce montant.  Cet endettement est à mettre en relation avec la capacité de remboursement et donc avec les 

recettes.  
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On constate que la Commune de Seneffe est plus haute dans le classement en terme de recettes et donc sa 

capacité de remboursement est plus importante. C’est évidemment ce ratio-là qu’il faut comparer. Pour 

l’évolution de la dette, il a été repris l’évolution globale de 2006 à 2020. Il faut savoir qu’une dette 

communale est une dette d’investissement. C’est une dette qui est sollicitée parce qu’on investit. Chaque 

année, la Commune de Seneffe investit 750.000 euros dans les voiries. Il y a une série d’autres 

investissements qui font partie du budget et qui est voté chaque année par le Conseil communal. Cette dette 

de part propre diminue de 2007 à 2020. La Commune est arrivée à un taux d’endettement qui est maintenu, 

qui n’a pas pour vocation de diminuer dans les années à venir. La Présidente répond donc à la question de 

Monsieur CARPIN qui demande au Collège comment il compte alléger cette dette durant le reste de la 

législature. L’objectif n’est pas de diminuer la dette car aujourd’hui, la Commune a tout à fait la capacité de 

rembourser celle-ci et la volonté n’est pas de ne plus avoir de dette. Ensuite, pour la partie orangée du slide, 

elle commence en 2014 où la Commune a dû rembourser un montant de plus de 9 millions à l’entreprise 

BASF or les bonis cumulés de l’époque ne permettaient pas ce remboursement. La Commune était donc 

obligée d’emprunter au niveau de la Région wallonne et c’est le CRAC, un des bras armés de la Région 

wallonne, qui a fait un prêt de 11 millions prêté en 5 tranches qui sont remboursables chacun en 20 ans donc 

de 2014, et la dernière tranche a été versée en 2018 pour 20 ans donc 2038. 2/3 de ce montant est pris en 

charge et remboursé par la Région wallonne. Donc le montant de la dette de 2.200 euros par habitant est à 

corriger en retirant la partie de la dette qui est remboursée par la Région wallonne. En tout cas l’évolution du 

graphique montre qu’il n’y a pas un endettement plus important bien au contraire vu que la partie grise du 

slide n’est pas prise en charge par la Commune. Madame POLL ajoute que quand on parle de dette, on doit 

parler aussi de trésorerie.  A côté d’un endettement qui diminue, la Commune de Seneffe a également une 

trésorerie qui augmente. Celle-ci augmente parce que la volonté du Collège a été justement de pouvoir 

provisionner tous les risques et de ne pas dépenser de l’argent qui devrait être remboursé. Actuellement c’est 

une difficulté car le CRAC impose également à la Commune d’emprunter pour tout investissement supérieur 

à 64.000 euros. Le Collège trouve ce seuil extrêmement bas et comme l’exprimait Madame POLL tout à 

l’heure, la difficulté actuellement d’avoir de la trésorerie c’est que placer de la trésorerie coûte de 

l’argent. Donc, le CRAC oblige la Commune à emprunter de l’argent ce qui a un coût et de garder sa 

trésorerie pour la placer. Donc, la meilleure gestion en bon père de famille serait d’utiliser d’abord la 

trésorerie jusqu’au moment où on a besoin d’emprunter. Le Collège a sollicité cette demande auprès du 

CRAC qui l’a refusée. Actuellement, la Commune arrive encore à ne pas payer de taux négatif en jonglant 

avec les différents comptes. Enfin, pour la partie comptable du dernier slide, c’est le cumul des bonis 

cumulés et des provisions depuis 2006. En bleu, c’est le boni cumulé. C’est la somme des résultats positifs 

que la Commune a au niveau du compte. Le boni global est en augmentation. Ils utilisent une partie de boni 

pour financer des investissements. Ils vont donc arriver maintenant à un plateau et à côté de ça, il y a toutes 

une série de provisions qui sont constituées pour faire face à d’éventuelles dépenses qu’il pourrait y avoir. La 

Commune de Seneffe dispose de 4 millions de provisions qui sont constituées pour rembourser des 

contestations que des entreprises pourraient avoir par rapport aux taxes qu’elles ont payées. Il y a une 

provision qui a été constituée l’année dernière d’un montant de 900.000 euros par rapport au Covid et aux 

éventuelles pertes de recettes pour lesquelles la Commune serait amenée à faire face en réduction de l’impôt 

des personnes physiques et il y a aussi toute une série de provisions qui sont proposées lors de l’approbation 

du budget par le Conseil communal. Madame POLL voudrait vraiment casser l’image que le groupe 

socialiste a essayé de faire passer qui est l’image que la Commune de Seneffe a des problèmes. Elle le répète, 

être endetté n’est pas un problème. La Commune a tout à fait les capacités de rembourser ses 

emprunts. Globalement, la dette a plutôt diminué et pas augmenté et elle répète que l’objectif du Collège 

n’est nullement d’arriver à une dette qui soit à zéro. Au contraire, le Collège souhaite continuer à investir sur 

la Commune pour des aménagements et emprunter pour ceux-ci. 

Monsieur CARPIN remercie la Bourgmestre en charge des Finances qui selon lui a bien potassé son dossier 

mais il signale que Madame POLL a oublié certains points de détail importants.   Elle comparait la 

Commune à un ménage mais il souhaite lui faire remarquer qu’on ne parle pas d’argent privé mais d’argent 

public donc l’argent qui appartient à tout le monde et qui n’appartient pas au Collège. Le Conseiller est 

content que Madame POLL ait souligné l’image catastrophique de la publication de son groupe et il montre à 

ses collègues du Conseil communal un document édité en 2012 par le prédécesseur de Madame POLL aux 

Finances à savoir Monsieur Gérard DEBOUCHE qui soulignait que la Commune avait un endettement par 

personne catastrophique de 322 euros. Il fait remarquer que la Commune a aujourd’hui une dette de 2.200 

euros par habitant. Il se demande quel genre de publication Monsieur DEBOUCHE ferait donc 

aujourd’hui. Pour ce qui est de BASF, Monsieur CARPIN souligne qu’il s’agit d’un gros problème. En effet, 

c’est un Ministre des Finances qui a décidé à un certain moment de rembourser les entreprises parce qu’il 

trouvait qu’on les taxait trop et ce Commissaire européen aujourd’hui n’est autre que Monsieur Didier 
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REYNDERS.  

Monsieur CARPIN attire l’attention sur la couleur politique de Monsieur REYNDERS. Monsieur CARPIN 

estime que le Collège va laisser un bel héritage puisqu’un seneffois qui va naître et ce jusque 2037, son 

premier cri va lui coûter 2.200 euros. 

Madame POLL est au regret de constater que malgré qu’elle a tenté d’être très pédagogue son message 

n’est pas encore passé et que l’on réduit à des chiffres tout à fait hors contexte. Elle va tenter de réexpliquer 

ce qu’elle a expliqué dans un premier temps. Elle a montré l’évolution de la dette à Seneffe. Elle ne sait pas 

du tout d’où le montant de 322 euros par habitant vient. Est-ce que Monsieur DEBOUCHE a parlé des 

investissements de l’année en cours ?  Elle reproche à Monsieur CARPIN de reprendre des chiffres hors 

contexte global et d’avoir un discours réducteur tout à fait alarmiste et hors propos parce que les graphiques 

sont là et elle l’invite à prendre contact avec la Directrice financière pour valider les informations. En tout 

cas, les chiffres qui sont ici sont tout à fait pertinents. L’évolution de la dette est en diminution et elle ne 

diminuera pas davantage car comme elle l’a déjà signalé précédemment l’objectif n’est pas de tendre à une 

dette de zéro. Elle pense que le Conseiller se trompe d’objectif. Afin de pouvoir poursuivre le développement 

d’infrastructures pour les Seneffois, ils continueront à emprunter. Le but est d’avoir une dette maitrisée et pas 

une dette nulle. Pour répondre à la question des dégrèvements, Madame POLL est vraiment désolée 

d’imaginer un seul instant que les dégrèvements puissent émaner de décisions politiques liées à des partis 

politiques. Ce n’est en tout cas par leur approche mais elle prend note que c’est bien celle du groupe 

socialiste par rapport à ça. Les dossiers sont instruits par l’Administration sur base d’éléments concrets. Elle 

explique que le revenu cadastral des entreprises, tout comme le revenu cadastral des particuliers, est basé sur 

le terrain et le bâtiment mais également sur l’outillage. Quand il y a des demandes de dégrèvements, c’est 

qu’il y a non utilisation ou démantèlement d’une partie de l’outillage et le temps que l’entreprise fasse la 

réclamation et que le revenu cadastral soit adapté, il se passe plusieurs années. Ce qu’ils reprochent c’est 

justement d’avoir des décisions aussi tardives. C’est en raison de ce délai excessif pour la réception des 

décisions qu’ils ont introduit une action en justice car en raison de ce retard la Commune doit du coup, en 

plus du remboursement, payer des intérêts aux entreprises. Elle souhaite qu’il soit clair que les décisions ne 

sont nullement politiques mais bien par rapport à des réalités de terrain. La Présidente espère avoir été cette 

fois assez pédagogue pour faire passer le message à l’ensemble des citoyens. 

  

La troisième question est posée par Madame SADELLAH pour le groupe socialiste. 

« J’aimerais parler de la problématique de l’éclairage au Stade Plennevaux dont la Commission des Sports 

a effectué ce mardi un marathon des infrastructures sportives de notre Commune. L’Echevine des Sports a 

expliqué que le remplacement de l’éclairage au Stade Plennevaux devait être reporté puisqu’un pylône 

devait également être remplacé. Le même jour, lors de l’entraînement des filles, vers 20h lorsque la nuit 

tombait, les lampes ont de nouveau lâché. Nous changeons bientôt les heures pour perdre 1h le soir. Des 

équipes de Seneffe s’y entrainent également en plus de New Arquois. Une solution doit être trouvée le plus 

rapidement possible. C’est une problématique dont nous avions déjà débattu ici. J’aimerais savoir Madame 

l’Echevine comment allez-vous permettre aux équipes de s’entrainer en toute sécurité à partir de la semaine 

prochaine et avez-vous une solution rapide de dépannage ». 

  

Madame DUHOUX répond que c’est en effet une question qui a déjà été débattue lors d’un précédent 

Conseil communal. Il s’agit d’un problème de court-circuit. Un panneau « interdiction d’utilisation » a été 

placé par sécurité et ce jusqu’au changement de l’éclairage. L’Echevine précise que le service Technique l’a 

informée que finalement il n’y a pas de problème de stabilité des 4 poteaux et donc seuls les spots et les 

câbles devront être remplacés. Le budget qui a été prévu est inférieur à l’offre qui a été faite. Le nécessaire 

est fait pour pouvoir effectuer ces travaux au plus vite en essayant de trouver une solution par rapport au 

budget qui est inférieur à l’offre faite. Elle insiste sur le fait que l’interdiction d’utilisation est toujours 

d’actualité pour l’ensemble des utilisateurs. Il faut préconiser de commencer plus tôt les entrainements pour 

pouvoir les terminer avant la tombée de la nuit. 

Madame SADELLAH demande à l’Echevine si elle pense que cela sera réalisé pour la semaine prochaine. 

Madame DUHOUX répond que non. Ils essaient de voir comment régler le problème du budget inférieur à 

l’offre, soit en urgence soit en MB2. Les possibilités sont analysées pour faire au plus vite. 

Madame SADELLAH remercie l’Echevine. 

Monsieur COCCODA demande en complément de cette question si l’éclairage du terrain d’en haut peut 

être utilisé. 

Madame DUHOUX répond que l’éclairage des 2 terrains est interdit. 

Monsieur COCCODA ne comprend pas car selon lui l’éclairage de ce terrain est en ordre car il ne s’agit pas 

du même panneau. 

Madame DUHOUX répète que le service Technique a signalé que l’éclairage des 2 terrains était interdit à 
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tous les utilisateurs. Elle propose de commencer les entraînements plus tôt. 

Monsieur COCCODA signale qu’il est impossible de commencer les entraînements plus tôt. 

Madame DUHOUX confirme que l’éclairage des 2 terrains est interdit car c’est la sécurité des utilisateurs 

avant tout. 

  

La quatrième question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique socialiste. 

« J’ai lu dans la Nouvelle Gazette que toutes les Communes avaient été interrogées sur les travaux qui 

allaient être réalisés à la rentrée scolaire. Toutes les Communes ont annoncé leurs travaux mais à Seneffe, 

on ne savait pas encore. Est-ce que le Collège s’est maintenant décidé quant aux travaux qui vont avoir 

lieu ? Est-ce qu’on est certains d’avoir assez d’entrepreneurs pour réaliser ceux-ci ? ». 

  

Monsieur DELANNOY répond qu’effectivement lorsqu’il a été questionné par la journaliste, la Commune 

n’avait pas encore l’accord de la tutelle et il n’a pas pour habitude de s’avancer dans les informations qu’il 

donne. Aujourd’hui, l’accord de la tutelle est arrivé et donc les travaux d’entretien de voiries vont pouvoir 

être réalisés sur diverses voiries de l’entité. 

Monsieur CARPIN demande s’il peut avoir des détails quant à ces voiries qui vont être effectuées. 

Monsieur DELANNOY répond qu’il n’a pas la liste devant lui. 

Madame POLL souhaite en complément des informations expliquer comment la Commune fonctionne. Elle 

explique qu’il y a, à chaque fois, un Cahier des Charges avec un accord cadre qui reprend un prix unitaire par 

type de travaux. Ce Cahier des Charges est soumis dans le cadre d’un marché public. La Commune reçoit des 

offres et celles-ci sont comparées. Ensuite le marché est attribué. Dans le cas présent, le marché a été attribué 

au début de l’été et a été soumis à la tutelle de la Région wallonne. Après l’approbation par la tutelle, la liste 

reprise dans le Cahier des Charges est arrêtée par le Collège. Pour le dossier dont il est question, l’arrêt des 

voiries à effectuer est fait par le Collège début d’année scolaire. 

  

 

 


